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PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 


Décret n° 51-1400 du 5 décembre 1951 modifiant le décred 
n° 49-1239 du 13 septembre 1249 portant regiement d'admi- 
nistration publique et fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrélare d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 24 novembre 1945: 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de 
la loi du 19 octobre 1946 relatif aux commissions administra- 
tives parilaires modifié: 

Vu le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'apptication de l'article 90 de 
la loi du 19 octolæe 1946 en ce qui concerne l'organisation des 
comités médicaux, l'admission aux emplois publies de l'Etat 
et l'octroi de congé de maladie et de congé de longue durée, 
modifié ; 

Vu le décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948 relatif au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires stagiaires : 

Vu le décret n° 49-1239 dn 143 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant lee dispositions esm- 
munes applicables aux foncticanaires stagiaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — L'article 6 du décret snsvisé du 13 septembre 1949 
est complé!é par un deuxième alinéa ainsi concu: 

« JIs peuvent également être mis en congé, sur leur demaiile. 
lorsqu'ils sont admie, par concours, dans un autre corps de 
fonctionnaires ou dans une des éca'es visées à l'article 41" 
{alinéa 2°) ci-dessus, en qualité de stagiaires, Ce congé prend 
fin en même temps que les fonctions exercées par les intéressé 
en qualité de stagiaire, au titre de leur nouvel emploi ». 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré 
taire d’Elat à la présidence du conseil sont chargée, chaenn en 
en ce qui le concerne, de l'exécution du précent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1954, 

R. PLEVEN. 
Par le président du censetl des ministres: 
Le vice-président du conseil. 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du buduet, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 3 décembre 1951 portant promotion et nmeminations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur « au titre Union fran- 
çaise, Eta!s associés », titre exceptionnel. 


Par décret en date dn 3 décembre 1951, pris sur |le ra port du 
président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, charzé des 
relations avec les Etats associés, vu la déclaration du mseil de 
l'ordre nalional de la Légi5n d'honneur en date du 16 octobre 1%1 
portant que les promotion et nominations faites aux :errme Ï 


présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national de la L5hon 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——_— 


7 Décembre 1954 





d'honneur « au titre de l’Union française, Etats associés », titre 


Au graie d'ofJicier. 


M. Deo Van Long, Chiac P'en Khain, président de la fédératon thaï 
à Laichau, Nord Vielnam. Chevalier du 27 janvier 4948. Titres 


Au grade de chevalier. 


, Chef de province de Khanh Ha à Nhatrang; #8 ans 
6 mois de services, Titres exceplionnels. 

Saukarn Khoy, gouverneur de la province de Kompong Cham (Cam 
15 ans 10 mOs 4 Jours de services. Titres exceptionnels. 


—@- & $—————— 








Tour de service en bindochine des fonctionnaires civils 
pparienant aux cadres regis par décret. 


Embarquement à partir du {4 janvier 1%2. 


(Toutefois, Jes fonciionnaires qui devaient s’embarquer en décem- 
bre et qu it reçu des ordre à cet effet rejoindront leur poste 
à la dale prumilivement fixée 


Les ner neis ci après aésignés seront, dès notificailon, soumis 
Aux va { réglementaires, s 1 y à leu. 


lis ne pourront être accompagnés de leur famille qu'après notj- 
fi nm dun itor il d'embarquement qui pourra leur être 
accordée 4] vis du hau mimissaire de France en Indochine 
el en vue d biention de laquehe ils devront adresser sane délai 


ine demande au directeur du service administratif de la France 
d'oure4mer, à Mars:le. 


Les .déparis pourront avoir Heu par voie aérienne ou marjtime; 


il est recommandé aux intéreésés de préparer en conséquence leurs 
bagages de roule. 
Les embarquements par voie marilime auront lieu à la diligence 


des services de Marseilie; les départs par voie aérienne à la dil:- 
de Ja direction du persoune] de l'administralion centrale 
{révulation mariliime et äérienne) 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
pièces juslificalives, seront à adresser au service administrateur. 


J 


Groupe des magistrats du 10° au 13 degré. 


M. Fonvieille (Jean) (rejoindra immédiatement). 
M. Mouiairde (René) (rejoindra immédiatement). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 51-1401 du 5 décembre 1951 portant extension de la 
compétence territoriale du conseil de prud'hommes de Cham- 
béry aux communes de Challes-les-Eaux, Cognin et Saint- 
Alban-Leysse (Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des éceaux, ministre de la justice, et 
du ininistre du travail et de la Sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code du travail, 

Vu le décret du 13 juin 1925 
prud'hommes à Chambéry ; 


qui à créé un conseil de 


Vu les délibérations des conseils municipaux de Challes-les- 
Eaux, Cognin et Saint-Aïhan-Levsse des 30 septembre 1946, 
5 novembre 1946 et 19 décembre 1916; 

Vu l'avis du conseil municipal de Chambéry du 1% mars 1948; 

Vu l'avis du conseil général du département de la Savoie du 
25 ax ril 1947 : 

Vu l'avis de Ja chambre 
4 décembre 1946; 


Le conseil d'Etat entendu 


de commerce de Chambéry du 


Décrète : 
Art, 1%, — La compétence territoriale du conéeil de pru- 
d'hommes de Chambéry est étendue aux communes de Challes- 
les-Eaux, Cognin, Saint-Alban-Le ysse. 


Art. 2. — Les juges de paix compétents restent saisis des 
affaires prud'homales émanant des communes de Chalies-les- 
Eaux, Cognin et Saint-Alban-Leysse pendantes devant eux à la 
date de publication du présent décret. 





Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, cha- 
eun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de fa République françaiee. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par l° président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 


—$ ® & 





Décret du 5 décembre 1951 portant affectation d'un conseiller 
à la cour d’appei d'Alger. 


Par décret en date du 5 décembre 1941, pris sur la proposition du 
Conse:l supérieur de la magistrature, M. Decori, conseiller à la cour 
d'appel d'Alger, est affecté pour trois ans à la chambre de revision 


musulmane de ladite cour. 





Décret du 5 décembre 19%51 portant maintien de détachement 
d'un juge. 


Par décret en date du 5 décembre 1951, pris sur la proposition du 
Conseit supérieur de la magistrature, M. Dubois, juge de 2e classe, 
est maintenu pour une période de cinq ans, à compter du 4 sep- 
tembre 1951, en service détaché auprès du secrétariat des forces 
armées (air) pour exercer les fonctions de chef des servres judi- 
ciaires et du contentieux de l'office national d'études et de recher- 
ches aéronautiques. 


À 





Décret du 5 décembre 1951 portant maintien de détachement 
d'un juge suppléant. 





Par décret en date du 5 décembre 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lanalta (Vincent), juge 
suppléant, est maintenu pour une période de cinq ans, à compter du 
30 avr 1951, en service délaché auprès du ministère des affaires 
étrangères poûr exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
immobilier de Tunisie. 





+0 


Décret chargeant un magistrat des fonctions de juge des enfants. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1951: page 11796, 
ire colonne, 3e ligne, au ligu de : « Est chargé pour une nouvelle 
pére de 3 ans des fonctions de jure des enfants »… lire: « Est 
chargé peur une nouvelle période de 3 ans, à compter du 1° octobre 
1951, des foactions de juge des enfants », 


——@ © S— 








Décret du 5 décembre 1951 portant nominations, démissions 
de suppléants de juge de paix et conférant l'honorariat. 


Par décrel en date du 5 décembre 1951: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Allanche (Cantal), M. Peschaud (Maurice), en remplacement de 
M. Farradesche, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Cluses (Haute-Savoie), M. Mauger (Pierre), en remplacement de 
M. Griveau, dont la dém:ssion a été acceptée, 

Crévecœur-le-Grand (Oise), M. Beriingen (Jean), en remplacement 
de M. Plichon, qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Douai (canton Sud) (Nord), M. Magnier (André), en remplacement 
de M. Lavoix, qui a été atteint par la timite d’âge. 

Gacé (Orne), M. Leroy (André), en remplacement de M. Lepelietier, 
dont la démiss on a été acceptée. 

Gamaches {Somme}, M. Mercher (Joseph), en remp'acement de 
M. Decaux, dont la démission est acceptée, 

Genlis (Côte-d'Or), M. Lalande (Ludov'c}, en remplacement de 
M. Sulliot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Gignac (Hérault), M. Lapeyre (Joseph), en 
M. Fourestier, dont la démission a été acceptée. 

Lyon (6° arrondissement) (Rhône), M. Rivet (Joseph), en rempla 
cement de M. Pangon, dont Ja démission a été acceptée, 

Le Montet (Allier), M. Lebouis (Jean), en remplacement de M. The 
venin, dont la dém'ssion est accebtée. 


remplacement de 
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Monttort-sur-Meu (Hlet-Vilaine), M. Benoist {Joseph}, en rem- 
placement de M. Gousset, dont la démission est acceptée. 
(Orne), M. Desclos ‘Jean), en remplacement 
de M. Ricaard, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Nant (Aveyron), Mme Quatrefages (Laurence), en remplacement 
de M. Héran, dont la démission est acceplée. 
Orpierre (Hautes-Alpes), M. Plat (Lucien), en remplacement de 
M. Bons, qui a été atte:nt par la limite d’äge. 
À Palinges (Saône-et-Loire), M. Daval (Jean), en remplacement de 


M. Deviilard, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Le Puy (canton Sud-Est) (Haute-Loire), M. Grasset (Victor), en 
emplacement de M. Delorme, qui a été alteint par ta limile d'âge. 
Rumigny (Ardennes), M. Pinteaux (Henri), en remplacement de 
M. Rob net, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Benoît-An-Sault (Indre), M Chazal (René), en remplacement 
de Mme Legucux, dont la démission a élé acceptée. 
4 Saint-Saens (Seine-Inférieure), M Adam (Pierre), en remplacement 
de M. Dautrème, dont la démission a élé acceptée. 
54 Sartilly (Manche), M. Lebreion (Albert\, en remplacement de 
Ne M. Fillaire, dont la démission a été acceptée. 
Sées (Orne), M. Dumeige (André), en remp'acement de M. Har- 
douin, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Tain-l'Hermitage {Drôme). M. Gelet (Louis), en remplacemen: de 
Chièze, qu: a été atteint par la limite d'âge. 
Vescovato {Corse), M. Rpcchesani (Jacques), en remplacement 
de M. Filippi, qui a été atteint par la limite d'age. 
Viverols (Puy-je-Dôme), Mile Granet (Marie-Jeséphine), 
placement de M. Granet, décédé, 





! 


en reèm- 





Sont acceplées les démissions de: 
MM 


Auzat, suppléant du 
(Charente). 

Bertrand, supp'éant du juge de paix de Badonviller (Meurthe-et- 
Moselle). 

Chancay, suppléant du juge de paix de Neuillé-Pont-Perre (Inire-et- 
Loire). 

Dubrac, suppléant du juge de paix du Châtelet (Cher). 

‘ant du juge de paix de Bourbonne-les-Bains (Haute- 


juge de paix de Baignes-Sainte-Radegonde 





Regnier, supp 
Marne). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


MM. 


Canel, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Jeoire (Haute- 
Savoie), 


Couture, ancien suppléant du juge de paix de Limours (Seinet- 
Oise). 


Glochon, ancien suppléant du juge de paix de la TrinitéPorhoët 
(Morbihan), 

Lefort, ancien suppléant du juge de paix 
(Manche). 


Miolane, ancien suppléant du juge de paix de Cunlhat 
Dôme), 


de Juvigny-le-Tertre 


(Puy e- 
















+ 62 


Décret du 5 décembre 1951 plaçant un cad en position de congé 
de longue durée. 





Par décret en date du 5 décembre 1951, un congé de trois mois, 
à compler du der mai 1951, est accordé, pour régularisation, à 
M. Mostefai Mohammed, cadi à la mahakma de Bordj Bou-Arreridi. 

M. Mostefai est mis en congé de longue durée, pour une période 
de six mois à compter du 4er août 1951. 


À D 
v.+- 












Décret du 5 décembre 1951 portant élévation de classe 
d'avoués en Algérie, 








Par décret en date du 5 décembre 1951: 
Sont élevés à la hors-classe : 


MM. Petauton (Pierre), avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Cabannes (Louis), avoué près le tribunal d'Alger. 
Sintes (René), avoué près le tribunal de Mostaganem, 


Sont élevés à la 1re classe: 
MM. Gomar (Norbert), avoué près le tribunal d'Oran. 


Benchetrit (Elie), avoué près le tribunal de Tiaret. 
Common (Jacques), avoué près le tribunal d'Oran. 


+ ® o- 





















































Décret du 5 décembre 1951 portant élévation de classe 
de notaires en Algérie. 


Par décret en date du 5 décembre 1931 
Sont élevés à la hors-classe: 
MM. Grégoire (Louis), notaire à Rlida. 
surin (René), notaire à Constantine. 
Sont élevés à la fre 
MM. Deboher (Robert), notaire à Constantine, 
Serfaty (Isaac), notaire à Lourmel 
Gelas (Joseph), notaire à Bone 
de Dietrich (Paul, notaire à Sidi-bel Abbès, 


classe : 


Sont élevés à la 2° classe: 

MM. Adoue (Pierre), notaire à Orléanville 
Ponseille (Jean), notaire à la Calle 
Alzingre (louis), notaire à Bordij-Menajel, 
Aldorf (Fernand), notaire à Akbou. 

+ &-—— 








Décret du 5 décembre 1951 portant élévation de ciasse 
d'un huissier en Algerie. 


Par décret en date du 5 décembre 1951, M. Fodda 
huissier à Mostaganem, est élevé à la 2° classe. 


+ 


(Mohared), 














Décret du 5 décembre 1951 portant élévation de classe 
d'un commissaire-priseur en Algérie. 
Par décret en date du 5 décembre 1951, M. EI Kaïm (Maurice), 
commissaire-priseur à Bône, est élevé à la {re classe. 
_— À 








Décret n° 51-1402 du 6 décembre 1951 fixant la date d'applica- 
tion en Algérie des dispositions relatives aux cours d'assises 
des mineurs de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante, modifiée par la loi du 24 mai 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du ? février 145 relative à l’enfance délin- 
quante ; 

Vu la loi du 24 mai 1%51 portant modification de l'ordonnance 
du 2 février 1945, notamment ses articles 11 et 14, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les dispositions relatives aux cours d'assises des 
mineurs, de l’ordonnance du 2 février 1945 relative À l'enfance 
délinquante, modifiée par la loi du 24 mai 1951, sont déclarées 
applicables en Algérie à compter du 4° janvier 1932, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Er: 








Décret du 6 décembre 1951 portant désignation d'un membre 

de la commission de classement des juges de paix. 

Par décrel en date du 6 décembre 1951, est nommé membre de 
la comanission de classement des juges de paix, pour l'année 1951, 
M. Fiatte, conseïler à la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de M. Janvier, qui a été appelé à d'autres fonctions. 

—É.e 





Modification à la composition et l'organisation du comté 
de libération conditionnelle et régiementation des attributions. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le titre Ier de la loi du 44 août 1885 et l'article 89 de la 
loi du 13 juillet 1911; 

Vu les arlicles 1er et 14 du décret du 47 juin 198 et les articles 9 
et 10 du règlement d'adiministration publique du ?8 avril 19%; 

Vu l’article 3 de la loi du 6 juillet 1932: 

Vu les articles 20, 24 et 22 de la loi du 5 janvier 419 Æ 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 16 février 4838, instituant 
un comité de libération conditionnelle | 








z. 
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Vu les arrêtés du ministre de la justice des 21 juillet 1923, 15 dé- 
tembre 1939 et 2» janvier 1951, modifiant la composition dudit 
somme, 


Arrél 

Art. {er L'arrêté ministériel du 16 février 1888, modifié par les 
prrétés des 21 juillet 1925, 15 décembre 1939 el 25 janvier 1951, est 
modifié ainsi QU Il suil 

« Art. fer, — Il est institué au ministère de la justice, sous Je nom 
de comité de liberation conditionnelle, une cCormmission consulta- 
Uüve chargée de donner avis, d'une part, sur les propositions d’ad- 
mission à la libération conditionnelle et sur les questions qui lui 


seront signalées d’après les instructions du ministre, pour l'applica- 
ton du titre ler de la loi du 14 août 1885 et de l'article 3 de Ja 
loi du 6 juillet 1942 et, d'autre part, sur les réductions de l'épreuve 
cellulaire imposée aux condamnés aux travaux forcés dans les condi- 
tions prévues par l'article fer Gu décret du 17 juin 148 et les arti- 
cles % et 10 du règlement d'administration publique du 28 avril 1939. 


« Art. 2 Le comilé est composé de ka manière suivante: 

l ler, ou conseiller honoraire À la cour de cassation, 
! nt: un conseiller, ou conseiller honoraire à ladite cour, rmem- 
)f suppléant, vice-pr sident 

Un inspecteur général de l'administration au ministère de l'in- 


« Ln inspecteur de l'administration au ministère de l’intérieur, 


« Ün conseiller ou un conseiller honoraire à la cour d'appel de 
Paris, vice-président; un juge ou un juge adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine, membre suppléant; 

« Un substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris 
ou un procureur de la République adjoint près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, membre titulaire; un substitut ou un 
substitut adjoint du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de là Seine, membre suppiéant; 


« Le magistrat au ministère de Ja justice, sous-<directeur des affai-. 


res criminelles, membre titulaire; un magistrat de ce service, mern- 
x 


bre suppléant ; 


« Le magistrat au ministère de la justice, sous-directeur des gra- 
ces, membre titulaire un inagistrat de ce service, memlre sup- 
pieant 


« Le magistrat au ministère de la justice, chef du bureau de l'ap- 
plication des peines, membre tilulaire; un magistrat de ce service, 
membre suppléant; 

Le chef du service commun des fustices militaires des forces 
arinées, au ministère de la défense nationale (ayant voix délibéralive 
seulement pour les affaires concernant les individus condamnés par 
les juridictions mililaires ou maritimes), mernbre titulaire; un offi- 
cier de ce service, membre suppléant; 

« Le chef du 4e bureau à la direction générale de la sûreté natin- 
nale au munistère de l'intérieur, inembre titulaire; un administrateur 
civil de ce service, Inermbre Suppléant ; 

« Le sous-directeur de l'Algérie au ministère de l'intérieur (avant 
voix délibéralive Seulement pour les affaires concernant les jindi- 
vidus condamnés ou détenus en Algérie), membre titulaire; un admis 
uistraleur civil de ce service, membre Suppiéant; 

« Île magistrat président du comité d'assistance et de p'acement 
des libérés de la Seine, membre titulaire; un délégué dudit comité, 
meinbre suppléant; 

« In représentant du conseil supérieur de l'administration péni- 
lentiaire, membre tilulaire; un représentant du mnètne organisme, 
membre suppléant; 

« Un représentant de l'union des sociétés de patronage, membre 
titulaire; un représentant du même organisme, membre suppléant; 

« Un directeur ou un directeur honoraire d'établissement péni 
tentiaire, membre titulaire; un sous-directeur d'établissement péni- 
tenliaire, meirnbre supplie ant. 

« Art. 3 Des magistrats de la direction des affaires criminelles 
et des grâces du ministère de la justice pourront êlre chargés de 
présenter au comité un rapport sur les propositions de libération 
conditionnelle, A moins qu'ils ne soient en même temps membres 
titulaires ou suppléants du comité, ils auront voix consultative seu- 
lement pour les affaires qu'ijs rapporteront. 

« Des officiers du service commun des justices militaires de la 
défense nationale pourront dans les mêmes conditions être chargés 
de présenter au comité un rapport sur les propositions de libération 
conditionnelle relatives aux individus condamnés par les juridictions 
milhlaiTes Ou maritimes. 

« Art. 4. — Un magistrat de la direction de l’administration péni- 
tentiaire du ministère de la justice, ou son suppléant, remplira leg 
fonctions de secrétaire et aura, en cette qualité, voix consultative. 

« 11 sera chargé de la rédaction du procès-verbal de chaque séance, 
qui mentionnera les nom et qualité des membres présents, ainsi 
que les différents avis émis, par catégorie, en ce qui concerne Ja 
libération conditionnelle et les propositions de réduction de l’épreuve 
celluläire imposée aux condamnés aux travaux forcés. 






« Art. 5. — Le président, les vice-présidents, membres, rappor- 
teurs el secrélaires, qui ne sont pas appelés de plein droit à faire 
partie du comité en raison de leurs fonctions, ainsi que Jeurs sup- 
| sont nommés par arrèté ministériel pour une période de 
eux ans renouvelables, 

« Art. 6. — La date des réunions et délibérations du comité sera 
fixée par le directeur de l'administration pénitentiaire. 

« En l'absence du président, les séances seront dirigées par le 
conseiller ou conseiller honoraire à Ja cour de cassaliun. vice- 
président. 





_- 

« En l'absence de l’un et l’autre de ces magistrats, la présidence 
est assurée par l'un des membres du comté dans l'ordre suivant : 

« 1° Inspecteur général de l'administration, vice-président ; 

« 2° Conseiller ou conseiller honoraire à la cour d'appel de Paris 
vice-président. - 

« Au cas d'absence simnllanée du président et des trois vice- 
présidents, le président de séance sera désigné du consentement de 
ses collègues. 

« Le comité ne pourra valablement statuer que lorsque les membres 
présents, ayant Voix délibérative, seront au nombre de cinq, au 
moins. 

« En cas de parlaige, la voix de celui qui présidera sera prépon- 
dérante. 

a Art. 7. — Si les nécessités du service le demandent, le comité 
de libération conditionnelle pourra être divisé en deux sous-comités 
qui émettront valablement l'avis prévu à l'article 4er .ci-dessus 
lorsque seront présents au moins €inq mermbres ayant Voix déli- 
béralive. 

« Art. 8. — Toutes communicalions du comilé avec les bureaux 
ou avec les services extérieurs et le personnel y aflérent, comme 
avec toutes administrations onu toutes personnes étrangères à la 
direction de, l'administration pénitentiaire, auront exclusivement lieu 
par le directeur de l'administration pénitentiaire, sous l'autorité et 
d’après les instructions du ministre ». 

Art. 2. — Le comité de libération conditionnelle est également 
compétent conformément aux prescriptions de l’article 21 de la lof 
du © janvier 19%1, pour donner avis sur les dernandes ou propo- 
sitions d’admission à la libération anticipée. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 19:41. 


EDGAR FAURE, 





Education surveillée. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, est acceptée, à compter du 
16 décembre 1951, la démission de M. Albert (Paul), éducateur 
adjoint (4e classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1403 du 6 décembre 1951 mettant en vigueur le 
paragraphe 1 de l'arrangement du 30 juin 1928 relatif au 
statut juridique des réfugiés. 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 11 janvier 1930 relatif aux offices de réfugiés; 

Vu Ja dénonciation de l'accord du 30 juin 1928 relatif au fonc- 
tionnement des services du haut commissaire de la Société des 
nations pour les réfugiés, 


Décrète : 

Article unique. — Le paragraphe 1* de l’arrangement du 
30 juin 1928, relatif au statut juridique des réfugiés, est mis en 
vigueur dans les conditions prévues à l’article {* du décret du 
11 janvier 1930 susvisé. 

Fait à Paris, le 6 décembre 19541, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 décembre 1951 portant institution d'une délégation 
spéciale dans la commune de Rouvroy-sur-Marne (Haute-Marne). 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que tous les memmbres du conseil municipal de 14 
commune de Rouvroy-sur-Marne (Haute-Marne) ont remis leur démis- 
sion qui a été acceptée, 
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Décrète : 

Art. 4er. — NH est institué dans la commune de Rouvroy-sur-Marne 
(Haute-Marne) une délégation spéciale composée de: MM. Petlellat 
(Léon), Rouot (Eugène), Maillot (Paul). 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951, 

M. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ CO'IN. 





> € D - 


Décret du 5 décembre 1951 
portant nomination d'un conseiller de préfecture de la Seine. 
Par décret en date du 5 décembre 1951, M. Niel (Georges), prési- 
dent du conseil de préfecture interdépartemental de Rouen, est 
nommé conseiller de préfecture de Ia Seine, en remplacement de 
M. Griffon, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


+ +— 





Décret du 5 décembre 1951 portant nomination d'un président 
de conseil de préfecture interdépartementai. 

Par décret en date du 5 décembre 1951, M. Dusserre (Jean), pré- 

lent du conseil de préfecture de la Guyane, est nommé président 


sident 

du conseil de préfecture interdépartemental de Rouen, en rempla- 
cement de M. Niel (Georges), nommé conseiller de préfecture de 
Ja seine, L 





+0 


Décret du 5 décembre 1951 
portant nomination d'un président de conseil de préfecture. 


Par décret en date du 5 décembre 191, M. Bornecque (Edouard), 
président du conseil de préfecture de la Guadeloupe, est nommé 
préskient du conseil de préfecture de la Guyane, en remplacement 
de M. Dusserre (Jean), nommé président du conseil de préfecture 

Ï ] 
interdépartemen‘al de Rouen. 
—---— 6 @ ©— 
<- 











Décret du 5 décembre 1951 portant permutation entre un président 
de conseil de préfecture interdépartemental et un administrateur 
civil. 


Par décret en date du 5 déceinbre 1951: 

M, Dusserre (Jean), président du conseil de préfecture interdépar- 
temmential, est nommé administraleur civil de {re éiasse à l’adminis- 
tralion centrale du ministère de l'intérieur, par mermutalion avec 
M. Vinatie (Jean). En cette qualité, M. Dusserre sera placé en posi- 
tion de service détaché. 

M. Vinalie (Jean), administrateur civil de {re c'asse à l’administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur, est nommé président du 
conseil de nréfecture interdépartementa!, par permulalion avec 
M. Dusserre (Jean), En cette qualité, M. Vinatie sera placé en posi- 
lion de service détaché. 





© © 


Décret du 5 décembre 1951 portant nomination 
d’un président de conseil de préfecture interdépartemental. 


Par décret en date du 5 décembre 195t, M. Vinatie :Jean), président 
de consei, de préfeclure, est nommé président du conseil de préfec- 
ture interdéparlemental de Rouen. 


4 





Décret du 5 décembre 1951 portant désignation d’un commissaire 
du Gouvernement près le conseil de préfecture interdépartemental 
d'Orléans pour l’année judiciaire 1951-1952. 





Par décret en date du 5 décembre 131, M. Clos (Marcel) est 
désigné pour remplir au cours de l’année judiciaire 1951-1492, les 
fonctions de commissaire du Gouvernement près le conseil de pré- 
fecture interdépartemental d'Orléans. 


—+e+ 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 31 octobre 195, est promu à compter du fer novem- 
re 1951; 


Administrateur de classe exceptionnelle. 


M. Mathiôt (Albert), administrateur de {re classe, 3 échelon sans 
Peliqual de bonifications militaires. 


+ 0 + 








Administration centrale. 


Par arrété du # décerabre 191, le détachement de M. Thirion 
(Maurice), adiministrateur civil de 2 classe, fer échelon, à l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur en qualité de conseiller 
de 2e classe au conseil interdépartemental de préfecture de Nancy, 
est renouvelé pour une période de cinq années 

Le présent arrêté aura effet à compter du 16 octobre 1934 


+0 





Administration prefeCtorale, 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Thibault ‘Henri), sous préfet 


de {fre classe, est piacé dans la position de service détaché à la dis- 
posilion du ministre des affaires étrangères, en qualilé d'administra- 
teur de 3e classe du cadre temporaire des persounceis des services des 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Le présent arrêt$ aura effet pendant ia période de | ans au 


maximum à compter du {°* juillet 1994. 


+ 
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Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrèté du 4 décembre 195%, M. Robert Tanays, allaché de pré 
[ ire en fonction à la préfecture de Lot-et-Garonne est, à compter 
du 4 décembre 1930 et pozur une durée maximun de Cinq ans, placé 
en posilion de service détaché auprès da haut commissariat de la 
République française en Indochine pour ex r, par intérim, les 
fonctions de juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 


Saigon. 





—— 20 


Sûreté nationale, 





Par arrété du 4 décembre 195, M. Pelitjean (Pierre), sous-directeur 
de {re clas direction générale de la sûreté nationale (direction 
de Ha surve du terriloire) est placé dans ia position de déla- 
cherment ! e péride de cinq ans aul fu ministre des 
affaires étr (Monaco), à compter du 16 avril 1950, pour y 
exercer les mûmes fonctions. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 19%1: page 11673 





{re colonne, 38 ligne, au lieu de: « Gregoire (Etienne-Eugète), capi 
taine, junior », dire: « Gregoire Etienne-Eugène-Junior), Cap 
laine »; 40e ligne, au lieu de: « Julieni Louis), capitaine, groupe 
ment aérien aclique Nord », lire: Julienne (Louis), cäpitaine 
groupement aérien tactique Nord »; 2 colonne, {7e ligne, au lieu je : 
« Pons (Edmond), lieutenant, groupe de tran<port 2/6 « Fran 


Comité », lire: « Pons (Edimond), lieutenant, groupe de 


2/62 « Franche-Comté ». 





—+ © &-- 


Nomination d'un avocat de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 29 noverme 
bre 1951, est nommé avocat de la tnarine Me Palmmiéri (Roger), 
avocat à la cour de Pari. 

> 2 1} QD  — 


Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 





Rectilicatif au Journal officiel du 2% 7 \b 1951: page 11773 
2e colonne, au: lieu de: « Dans le grade à sent, four prend 
ing du 4e septembre 1932, Petit (Georg ) avril 1392 » 
lire: « Dans le grade de sergent, pou l ing du 15 se 
bre 1942, Petit (Georges), né le 9 avril 1592 »; au lieu de Dans 
le grade de soldat, pour prendre rang du ? n 191, Pouetel 1}, 
né le 15 mai 1923 », lire: « Dans le grade de soida*, ur prendre 
rang du 2 mai 19354, Bouetel (Jean), né le 19 mai 1923 », 
ie —— —— — gp D D— 
Conseil consultatif de l'office nationa! d'études 
et de recherches aéronautiques. 
Par arrêté en date du 28 novembre 1931, M. nant l l 
Tanmdy de Moniravel (Jacques) a 6 désig à qualité de n 
du conseil consuitatif de l'office national d'études le 


aéronautiques représentant de l'état-major général de: forces armes 


air en remplacement de M. le colonel Grinal (Georges 
D © ———— — ———— 

















12072 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Déccabre. 1061 
Attribution du certificat de commando. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Par décision du secrélaire d'Etat à la marine en date du 3% novem- 


bre 195, le certificat de cominando est attribué, à compter du 
LJ 1 ; 

ù novembre 1%, à M. l'enseigne de vaisseau de 1'° classe Pro- 
vost (J.-L 





|... 


Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve). 


Par décision en date du 3 décembre 1951, les offiviers de réserve 
16 troupes col miales dont HOIn L livent sout adinis à l'honora- 
riast de leur grade à compter de la da de leur radiation des cadres 
(art. 235 de la 101 du 8 janvier 192» 


Infanterie coloniale. 


M |: olonel Blanchard (René-! Bernard (Jean-Arthur). 
Henrx | Bernard (Jcan-Gaston). 
E | B 1 | ’ : 
e : ° é : : | ‘onnefoy (Louis-Julcs-Francis- 
les neutenar CoIorieis Antoine 
Chapelle (Léopold-Camille). k Bourgeois (Raymond-Louis). 
Roux (Clément-Léon). adet (Henri-Clanude-Nicolas), 
1 n 
| { anaäard (Robert-Fernand). 


MM. les chefs de balaillon | Chastel { toger-Paul- E mel 


Belieres (Louis-Marius-Ermile- Gompain (lrançois-Reéné). 
Joseph). | Coli Dominiq ie-Paul\. 
Gassies (Fernand-Ferdinand- Daurmasson (François-Victor- 
Pierre). Louis). 
Bobert (Mauricc-Adam-Jules- | Debord (Jacques-Robert). 
Jear Dorlet (Raymond-Henri-Paul- 
| Ad: + 1e). 
MM. les capilaines: Frot (Edmond-Félix-Auguste). 


Gerardin (André-Joseph-Marie). 


Ajacques (Marcel). « 
Gi (Maurice-Marie-Benjainin), 


Bellande (Marius-Marie-Emile), 
Bouisset (Marcelin-Gaslon-Pierre Guerand (Robert-Auzuste), 
Breal Michel-Georges-Eugène). | Hubert (Jean-Marie-Amédée). 
Bruel Pierre-Marie-Achille). Kirsch (Je an). 

Chanut (Pierre-Maurice Labeve (Aïlfred-Marius\, 
Lacontre (Pierre-Ilenri). 


Chevalier ‘Henri), 1 
Franconvy (Maurice-Ernest). Laffond (Pierre-Jean). 
; (Auguste). 


Fremiot (Maurice-Louis). Laine 
Jannot (Pierr Laine (Jean). 
Ji an ‘Maurice-Victor) Loeser Pierre Isidore). 
Monlhuis (Charles-Constant- Mailhol (André-Moïse). 
seph). Manet (Jehang-Paul). 

Oger ‘'Audré-Alexandre-Louis- Martin {Louis-Marie). 

Maurice). Maupelit (Louis-Maxime- 
Regner ‘Jean-Daniel-Louis). Raymond). 
Roquet (Paul-Louis-Félix). Mirande (Antoine-Nicolas-Jules). 
Schwab (Robert-André) Pineau (Georges-Henri). 


Thevenet (Félix-Louis-Marie). Robert (Jean-Marie), 
Visca (Charles-Joseph). Rougerie (Andre 
Sarly (Roländ-Vi: lor). 
MM. les lieutenants: Sivigliani (Henri). 
Babion (Adrien-Thfophile). Starck (André? 


Bastide (Pierre-Georges). Theveny (René-Alexanûre). 

FR ux (Louis-Olivier) Viela (Jacques). 

Berit-Debat (Jean-Bapliste- M. le sous-lieutenant Pons 
Adolphe). (Honoré-Pierre). 


Artillerie coloniale. 


Couturier (Roger-Edmond). 
Crespon (Jlacques-Pierre-Marie). 
Cresson (Michel-Ernest-Joseph). 
Daloz (Jean). 
be Loth ‘Hippolvte-Maurice), 
Desrues (Juslin-Alexandre). 
Devergne (Henri-Louis). 
Dubernard (Jean). 
Escoubet (André-Adrien). 
Flechelle (Maurice Albert), 
Kruze (Arthur-Ermile-Louis). 
Lalanne (Antoine). 
Lannegrace (Louis-Mar( el-Henri). 
Malcros (Pierre-Benoit). 

MM. les lieutenants: Pons ,Albert-Arislide), 
Agnel (Roger-Joseph). Puissant (Robert-Amand). 
Binaud (Léonard-Marie-Adrien). Yvinec (llervé-Marie-Joseph), 


MM les capitaine S : 
Callard (Robert). 
Coffinières (François-Marie- 
Raymond) 
Palari (Pau!-Honoré). 
Dorel (Pierre-Francisque) 
Pubois (Pierre-Henry) 
Porcin (Paul-Charles Edouard). 
Poulichet (Pierre-Louis-Marie). 
Taraud (Marie-Charles-Robert). 
Via!-Mazel (Georges-Marie- 
Léopokl 
Zerma'i (Georges-Yves-Saül). 





Service de santé des troupes coloniales. 


M. le médecin commandant Cusset (Jean-Auguste-Elienne). 
4. re médecin capitaine Michelin {Ursule-Adraste-Léon). 
M. le médecin li ates int Cais (François- Joseph-Marie-Toussaint). 


utenant Chante (Albert-Picrre), 
D 








Liste des sous-officiers réadmis et admis dans le corps 
des sous-officiers de carrière, au cours du troisième trimestre 1951. 


Rectificalif au Journal officiel du 14 novembre 1951: page 11305, 
re colonne, 12e ligne, après: « Radiotélégraphistes en avion », ajou- 
ter: « Aspirant Batail hou (Jean) »; 18e ligne, rayer: « Batailhou 
(Jean) » (le reste sans changement) 


D de 








Décret du 5 décembre 1951 conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 5 décembre 1941, le titre de professeur honœ 
raire de la facullé mixte de médecine et de pharmacie de l'université 
de Bordeaux, est comféré à M. Dupérié, ancien professeur de cette 
faculté. 





+0 +- 


Décret du 5 décembre 1951 conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 5 décembre 1951, le titre de professeur honos 
raire de la faculté mixte de médecine et de pharmnacie de l’université 
= Rordeaux est conféré à M. Chelle, ancien professeur de cette 
acuïté. 





+0. 


Ouverture d'un concours pour l'admission au poste de commis 
dessinateur stagiaire des bâtiments de France à la direction de 
l’architecture. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret no 59-787 du 24 juin 1950 fixant le statut des commis 
dessinateurs d’agences des bâtiments de France à la direction de 
l'architecture ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1954, 


Arrôlent: 

Art, 4er, — Est autorisée l'ouverture d'un ronc ours pour le recru- 
lement de commis dessinateurs stagiaires d'agences des bâtiments 
de France au ministère de l'éducation nationale (direction de l’archi- 
lecture). 

Le nombre des postes mis au concours est fixé à vingt (1). 

Art 2. — Pour prendre part au concours les candidats devront 
être Agés de moins de trente ans au {°° janvier de l’année en cours. 

Aucune limite d'âge n'est opposable aux commis dessinateurs 
actuellement en fonction, en qualité d'agent contractuel de bureau. 

Art. 3. — La composilion du jury et le programme des épreuves 
seront fixés par arrêlé signé dun ministre de l'éducalion nationale 
et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de Ja 
fonction publique. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présen 
arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 45 novembre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégalion : 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consæil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDL 





(14) Dont quatre à pourvoir par voie de reclassement des fonction 
naires dégagés des cadres. A défaut de candidatures de cet ordre 
présentées dans un délai de deux mois à compter de ia publication 
du présent arrêté ces emplois seront fournis par voie de concours 
normal. 





+0 + 


Attribution d’une indemnité à l’archiviste en chef 
du département du Nord. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre €e l'éducation nationale 
el le ministre du budget, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
aux services publics des départements et des communes 
leurs établissements publics 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls d’emploif 
publics de rémunérations et de retraites, modifié par l'ordonnance 
du 23 août 1944; 

Vu la délibération en date du 36 novembre 
cipal de la ville de Lille, 


1945 relative 
et de 


1950 Cu conseil muni- 
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Arrêtent : 

Art. 4er. — La ville de Lille est, dans le cadre des décisions prises 
à cet etfet, par son conseil municipal, le 30 novembre 19%, auto- 
risée à allouer à M. Pietresson de Saint-Aubin, archiviste en chef 
du département du Nord, à titre de rémunération ces fonctions 
municipales de conservateur des archives de la ville, une indemnité 
annuelle de 60.000 F. 

Art. 2 — Le préfet du Nord est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui prend effet à compter du {fer janvier 1951. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par Célégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le ministre de l'intérieu 
Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATII. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GORTZE. 


E 2 6 &-_— — a —— 





Coefficients à attribuer aux diverses épreuves 
de l'agrégation de russe. 


Je minstre de léucation nationale. 
\ irrêté du 29 juillet 1885: portant stalut des agrégations des 
“Vu l'arrêté du 29 juillet 19%8 fixant les épreuves de l'agrégation 


de russe, modifié par l'arrêlé du 7 novembre 1951, 
Arrête: 
Art. 4er, — A partir de Ja session de 1952, les coefficients à aftribuer 
aux diverses épreuves de l'agrégation de russe sont fixés comme suil' 


Jo Epreuves préparatoires. Coefficient 


a) Composition francaise............ sossonosnecosesos see 000 4 
b) Composition en langue FUSSe....sssssesesossosssooese 3 
OC} TON alor tea aient ide rates ae 3 
d) Version RER OR NE PE EP PERRET 3 
So Epreuves définilives. 

a) eco. Nana don sons ob ce aire 4 
bd) LOC OH TUSSE. sc ce, SSSR TTC CNET niiRidenrses 4 
c) Explication d'un texte russe MOderne........ssossee 4 
d) Explication d’un texte ancien............. DS Lo 3 
c) TROT sers stuostyre éd drd ee en etes nest d 3 
f) Explicalion improvisée d'un passage d'une revue 
polonaise ou tchèque, ou serbo-croate, ou bulgare....... 2 


Si, conformément aux dispositions ge l'arrêté du 7 novembre 1951, 
le candidat demande à subir celte épreuve en langue allemande 
ou anglaise, le coefficient sera ramené à 1. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1951, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 

6-6 &——— 
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Commission consultative pour le certificat d'aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 instituant un certificat d'apti- 
tude aux fonctions de bibliothécaire, et notaroment son article 2 

Arrête : 

Art. er, — La composition de la commission consultative chargée 
de donner son avis sur les équivalences de titres et les dispenses 
de titres ou de stage pour l'obtention du certificat d'aptitude aux 
fonctions de bibliothécaire, est fixée ainsi qu'il suit: 

M. Cain, administrateur généra: de la Bibliothèque nationale, direc- 
teur des bibliothèques de France, président, 

M. Lelièvre, inspecteur général, adjoint au directeur des bibliothè- 
ques. 

M. Brun, inspecteur général des bibliothèques. 

M. Masson, inspecteur général des bibliothèques. 

M. Poindron, conservateur, chef du service technique 





M. Pau:, administrateur civil, chef du bureau du personnel. 


Art. 2. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un 
fonctionnaire du bureau du personnel à la direction des bibliothè- 
ques. 

Art. 3. — L'administrateur général de la Ribliothèque na 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrête, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 


| 


lional 


Fait à Paris, le 27 novembre 19%. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
l'our le iniuistre et jar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
De _ - ——-— 





Enseignement supérieur. 


Par arrèté en date du 26 novembre 1931, Mme Pacaud, chef de 
travaux non appointé à la 5° section de l'école pratique des hautes 
études, est nommée, à compter du 19 novembre 1951, directeur 
adjoint non appointé du laboraloire de psychologie appliquée au 
méme étab.issecment. 

———— © D————  — 


Par arrété en date du 22 novembre 1951, M. Monfrin 
ancien élève de l'école des charles, est nomm 
française de Rome (3% année), pour la période du {°° novernbre {951 
au 90 septembre 1952 inclus, en remplacement de M. Hus (Alain), 
appelé sous les drapeaux. 


— 69 _— 


Jacques), 
meribre de l'école 


Par arrêté en dale du 22 novembre 1951, M. Charneux (Pierre 


L 
assistant à la facullé des lettres de l'université de Lille. est nommé 
membre de l'école française d'Athènes pour l'année scolaire 1951- 
7,9 
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Enseignement du second degré. 






ar arrêté du 4 décembre 1951, Mlle Blancheton (Eliane), reçue à 
l'agrégation des sciences physiques (session de 1949) en exer'ive 
en Tunisie, est nommée professeur agrégée à compler du 1e octo 
bre 1919, intégrée dans les cadres métropolilains de l’enseignement 
du second degré et placée en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du 1‘ octobre 1948, en vue d'exercer les fonctions d'ensei 
gncinent en Tunisie. 

—— 2 -2————— 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Seillier (Maurice), professeur 
certifié des lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du secrétaire d'Etat aux forces armées {air), pour une période 
Cinq ans, à compter du 1er octobre 19%, en vue d'exercer les fonc- 
ions de professeur à l'école des pupilles de l'air de Grenoble. 


Par arrèté du 4 décembre 1951, Mme Rouelle, née Masse (Alice), 
professeur livenciée d'espagnol au Iycée de Pointe-à-Pitre, est placée 
en position de détachement auprès du ministre de la France d'outre- 
mer, pour une période de cinq ans au maximum, à compter du 
16 actobre 1949, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 
Cameroun. 

—————"@" @Q————— 


Par arrêté du 4 décembre 1951, Mlle Justinien (Edima), professeur 
licenciée d'anglais au lycée de Pointe-à-Pitre (la Guadeloupe), est 
détachée auprès du ministre de la France d'outre-mer pour ‘ne 
période de cinq ans au maximum, à compter du 26 septembre 1948, 
en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Cameroun. 


— @ © 





Par arrêté du 4 décembre 1951, Mine Maas (ex-Jarras) Aanne- 
Marie), professeur licenciée d'allemand au lycée Fromentin, à Alger 
est placée en position de détachement auprès du ministre d'État 
chargé des relations avec les Etats associés, pour une période da 
trois ans au ænaxiruin, à compter du 16 novembre 1950, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Indochine. 


fe QD — — 


Par arrêté du 4 décembre 195t, Mme Gernet, née Picquard (Lucie), 
professeur licenciée de lettres au collège Turgot, à Paris, est placée 
en position de détachement auprès du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, pour une période de cinq ans au 
maximum, à compter du 17 février 1949, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement en Indochine. 


——— 6e — 
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tu 4 décembre 4951, Mlle Margaillan (Marie-Hélène), 


e à l'aurégation de Imathéma- 





‘ le LMè), tlulaire de 1 équivalence du cerlificat d'apli- 

1 l'enseig t dans Jes collèges, en exercice en Tunisie, est 

i I cur certifiée avc effet du 1% octobre tn, inte- 

! ( es métropolitains de l'enseignement et placée en 

dt tlachement auprès du mi tre des affaires étrangé- 

ne période d'un an à compter du {7 octobre 1% en 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 

— tt" 2 &—— 


Par arrélé du 4 décembre 191, Mile Michel (Claire), licenciée de 
hématiques (1919 et 


sciences, bi-adimissible à lagrégalion de mal 

Ad), dispensée du certificat d'aptitude à l’enseignement dans les 
collégt en exercice en Tunisie, est nommée professeur certifiée 
avec effet du 1er octobre 1%%), intégrée dans les cadres de l'ensei- 
gnement du second degré et placée en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 


ans à comoter du 17 octobre 1%60 en vue d'exercer des fomtions 
d'enseignement en Tunisie. 


——— ++ 





Par arrêté du 4 décembre 1%1, M. Brunel (Henri), professeur 
licencié de sciences est maintenu en position de détachement auprés 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à compter du {* octobre 1%%9) en vue d'exercer bles fonctions d ensei- 


gnement en Tunisie. 
——— 62 —— 


Par arrêté du 4 décembre 1%51, M. Pons (René), licencié d'his- 
toire et de géographie, est intégré dans le cadre métropolitain des 
adjoints d'enseignement à commpler du 14 octobre 1M7 et rétroaclive- 
ment, détaché auprès du ministre des affaires étrangères peur une 
période de cinq ans à compler du 1% octobre 1947, en vue d'exer- 
cer les fonctions de professeur en Tunisie. 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Mimouni (Lucien), licencié 
d'histoire est intégré dans le cadre imétropolitain des adjoints d'ensei- 
nement à compter du 1 octobre 1946 et rétroactivement, détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans À compler du {7 octobre #%M6, en vue d'exercer les fonctions 
de professeur en Tunisie. 

— 06 2——————— 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Sambourg (André), professeur 

tres est anäintenu en position de détachement auprés 

du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 

à compter du te eclobre #0 en vue d'exercer les fonclions d ensei- 
gnement en Tunisie. , 


— -— 26e 





Par arrété du 4 décembre 1951, M. Yves Marquet, professeur licen- 
cie d'arabe est placé en position de détachement auprès du ministre 
des àäffaires étrangères pour une période de cinq ans à eompter 
du fer octobre 19%%0 en vue d'exercer les fonctions de professeur en 
Tunisie, 


———— + D &— 


Par arrèté du 4 décembre 191, M. Giami (Max), licencié de mathé- 
IMmaliques est intégré dans Je cadre méiropolitain des adjoints d'ensei- 
gnerent à <ompler du 1e février 1947 et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période allant 
du 17 février 1947 au 3% septembre 191 en vue d'exercer les fonctions 
de professeur en Tunisie. 


— — 404 --—— 


Far arrêté du 4 décembre 193%, M. Torre (Laurent), licencié d'ita- 
lien, est intégré dans le <adre métropolitain des adjoints d’ensei- 
gnement à compter du ter octébre 1948, et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans à compter du ter octobre 198, en vue d'exercer les tonctions 
de professeur en Tunisie. 


—+ © &—— — 


Par arrêté du 4 décembre 1954, M. Vire (François), licencié d’arabe, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
à compter du fer octobre 1948 et rétroactivement, détaché auprès 
du munistre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à compter _. octobre 1%48 en vue d'exercer kes fonctions de 
professeur en Tunisie. 

ct rt 


Par arrêlé du 4 décembre 19%4, M. Couturier (Michel), professeur 
lice de lettres au collège de Phalshourg est placé en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
pe “de de <inq ans à mpter du 1 octobre 1950 en vue d'exercer 
es f tions d'enseignement en Tunisie. 

(oo 





Par arrêté du 4 décembre 191, M. Chenevas (Paule-Robert), licen- 
vié de lettres, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
itrangères, pour une période de cinq ans à compter du 41% 6cta- 


Le 
t 
bre 1Y48, en vue d'exercer les fonctions de professeur au lyeée de 


Meknès. 





Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Martinon (Régis), professeur 
adjoint d'enseignement, est maintenu en position de délachement 
auprès du secrélaire d’Elat aux forces armées (air), pour une 
période allant du 1er mars 1951 au 30 septembre 1%5, en vue 
d'exercer les fonctions dé professeur adjoint à l’école des pupilles 
de l’air de Grenoble. 


ñ 





Par arrété du 4 décembre 1951, M. Devaux (Gaston), adjoint 
d'enseignement au eéollège Saint-Louis (Haut-Rhin), est placé en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période allant du 13 novembre 1950 au 30 septembre 1955, 
en vue d'exercer les fonctions d'enseignement en Tunisie. 


ER. RENE 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Collomb (Marcel), adjoint d’en- 
seigneiment, est snaintenu en position de détachement auprès du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pour une période de cinq 
ans, à compter du 1e octobre 19%, en vue d'exercer les fonctions 
d'adjoint d'enseignement à l'école des pupilles de l'air de Grenoble. 


— te + 











Liste d'admission du concours de recrutement 
de sous-bibiiothécaires. 


a 


Par arrêté en date du 27 novembre 1951, sont déclarés définitive. 
ment admis, par ordre de mérite, au concours ouvert le 2? octobre 
194 pour le recrulement de sous-bibliothécaires relevaat de la direc- 
tion des bibliothèques de France et de la lecture publique, les ean- 
didats dont les noms suivent: 


Miies Trouillas. Mies Renaudineau, | M. Riberetle. 
Brunet. Thalmann. | Mes Mahaut. 
Lagarde, Poupard. Bernard, 

M. Bonnaud. Schumberger. Mes \ntoine. 


M. Monteil. Rivens. 
Ameline. 


Miles Hlurn. 
Deharm. Mie Pillet, 
Mne Bouchon. 


Liste supplémentaire. 


(Candidats susceptibles d'obtenir un poste au cas où des candidats 
définitivement adinis et classés sur la liste normale renonceraient 
au bénéfice du concours.) 

M. Harotte. Mie Bonnet. 

Miles Maupaix. Mme Jfeiries, 

Caurat. Mie Marcheix, 


Mie Smaggia. 

Mme Accarvy. 

Miies Nelahaut. 
Plantain. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1404 du 29 novembre 1951 tendant à l'application 
à la caisse des dépôts et consignations des dispositions des 
décrets n° 49-1261 du 3 septembre 1949 et 50-1329 du 23 octo- 
bre 1950 relatifs à l’organisation dans les administrations 
centrales de corps d'agents de maitrise et d’ouvriers profes- 
sionnels titulaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu Île décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 relatif à l’orga- 
nisation dans les administrations centrales de cadres d’ouvrierg 
professionnels titulaires ; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maîtrise des administrations centrales ; 

Vu l’article 67 (fer alinéa) de Ja loi n° 50-928 du 8 août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier, 
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Déecrète : 


Art. 4%, — Sont réalisées à Ja caisse des dépôts et consign- 
tions les suppræsions et créations d'empiois ci-après : 
4° À compter du {* janvier 1950. 
Emplois supprimés. Emplois créés. 
maitre ouvrier. 
chef cuvrier 
ouvriers professionnels de 
1e catégorie, 
8 ouvriers professionnels de 
2e catégorie. 


2 ouvriers professionnels de 
ire catégorie A. 

4 ouvriers professionnels de 
ire catégorie B. 

6 ouvriers professionne!s de 
Je patfño in J $ 
TR 5 ouvriers professionnels de 

5 ouvriers professionnels tem- 3% catégorie. 
poraires, 3 ouvriers professionnels de 

45 auxiliaires de service. 4 catégorie, 


Z pm mis 





2° À compter du 1% janvier 1951, 


3 ouvriers professionnels de 
{' catégorie. 


1 contremailtre. 
2 chefs d'équipe. 

art, 2, — L’effectif du corps d'agents de maitrise et d'ouvriers 
professionnels titulaires de la caisse des dépôts et consignations 
est fixé à vingt-six emplois répartis comme suit: 

Un contremaîiire ; 

Deux chefs d'équipe; 


Un maitre ouvrier; 
Cinq ouvriers professionnels de première catégorie ; 


Un chef ouvrier; 

Huit ouvriers professionnels de deuxième catégorie ; 
Cinq ouvriers professionnels de troisième catégorie ; 
froës ouvriers professionnels de quatrième catégorie, 


Art, 3, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par inlérim, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
; —+ © &— — —- 








Décret n° 51-1405 du 5 décembre 1951 modifiant le décret 
n° 47-27 du 6 janvier 1947 fixant les conditions d'intégra- 
tion dans les cadres des administrateurs civils et des secré- 
taires d'administration des fonctionnaires et agents de la 
caisse des dépôts et consignations. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à 
la formation, au recrutement et au statut de certaines catégo- 
ries de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique et un conseil permanent de l'administration civile; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945, ensemble les textes 

ui l'ont complété ou modifié pour l’application de l'article 14 
e l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au corps 
des secrélaires d'administration; 

Vu le décret n° 51-492 du 2 mai 1951 modifiant le décret 
n° 46-2180 du 8 octobre 1946 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des effectifs du cadre des adminis- 
trateurs civils et du cadre des secrétaires d'administration de 
la caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le décret n° 47-27 du 6 janvier 1947 fixant les conditions 
d'intégration dans les cadres des administrateurs civils et des 
secrétaires d'administration des fonctionnaires et agents de la 
caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 relatif à l’organisation de Ja 
caisse des dépôts et consignations. ensemble les textes qui 
l'ont complété ou modifié, 





Décrète : 

Art. 4e. — L'article 4 du décret n° 47-27 du 6 janvier 1941 
est modifié comme suit: 

« Le nombre des fonctionnaires et agents susceptibles d'être 
intégrés dans le corps des secrélaires d'administration au litre 
des articles 29 et 30 du décret n° 45-2292 qu 9 oëtcbre 1945 est 
fixé à cent deux, se répartissant comme suit: 

« Cinquante et un secrétaires d'administration recrutés direc- 
tement parmi les chefs de groupe ou commis de la calsse des 
dépôts et consignations remplissant les condilions prévues aux 
paragraphes 1 et 2 de l'article 29 du décret n° 45-2292 du 
Y octobre 1945. 

« Trente-quatre secrétaires d'administration recrutés à la 
suite d’un examen d'aptitude ne les agents tituiaires ou 
auxiliaires remplissant les conditions prévues par l'article 50 
du décret n° 43-2292 du 9 octabre 1945. 

« Dix-sept secrétaires d'administration recrutés sans examen 
ei sur avis conforme des commissions prévues au dernier alinéa 
de l’article 29 du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1953 parmi les 
agents titulaires ou auxiliaires qui, au 1% août 1935, remplis- 
saient les conditions prévues par l'article 50 dudit décret ». 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter da 1% janv'er 1946. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du Lbuduet, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à la présdence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
D RO ———— — 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 4 
conseil, ministre des 
remise gracisuse, en 


décembre 4951, Île 
finances et des affaires 
capilal et intérêts: 


vice-président dut 
CCONOIDIQUES, à ‘ait 


10 Sous réserve di 
à M. Guegano, de ! 
| 


versement d'une somme fotale de 20004 F 
Sornin2 giobaie de 4539819 EF qu'il à perçue 
indüment, pour Ja ride du 2 juillet 1917 au 6 novembre 
au titre du livret d’avances sur pension civie no 1054 et de in 
pension militaire proportionnelle no 5910; 

30 Sous ré 


l 
1 
# 


serve du versement d'une somme totale de 180.000 F, 


à M. Rarbier (Marcel), de ceile de 267.780 F qu'il a perçue en tror, 
pour la période du ier janvier {948 au 91 déceinbre 1939, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 


sie sa pension militaire proportionnelle n° B 409273 et le trailement 
da secretaire de ja mairie d'Ernbrun (lfautes-Alpes 

3° Sous réserve du versement d’une somme de 
M. Coquet (Raymond), de celle de 296.011 F, qu'il a indüiment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1 janvier au o novern- 
bre 1949 inclus, contruirermuent aux di:pos tions des arlicles 59 et 53 
de la loi du 20 septembre 1938. les arrérages de sa pension mil. 
taire de la guerre fropcrtionnelle n° B 4%%95219 et le traitement 
d'agent comrtable à la direction des travailleurs | ) 
Gironde ; 


; 


150.000 F, À 


4> Sous réserve du versement d'une somme lotale de 200000 F, 
A Mme Gueret (Aldina), veuve Legagneur, veuve Calmet, du d t 
global de 425.402 F, comprenant: a) les sommes de 271.462 | t 
41.246 F perçues indüment par l'interessée, pour la périxle du 
20 juin 1945 au 12 août 1919, au titre de sa pension civile A 11170 
et de Ja rmajoration pour enfants A 30435 y rattachée; b) la nine 
de 3.884 F perçue à tort par elle pour la périxdde du 20 1913 
au 6 septembre 1949, sur la pension de veuve de la loi du 21 mary 
1919 no 418859, dont eile est également titulaire. 

RQ 

Pôr arrêtés en date du # décembre 1931, le vire-prési t du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiqu 1 ail 
remise gracieuse, en capital et intérets: 

1° Aux néritiers de M Rivat (Auguste), de Ja mme de 269650 F 
que leur auteur a perçue indûüment, Four la période du 17 janviei 
1945 au 23 novembre 1950, au titre de la pension imililaire propor 


tionnelle no A 54» dont ii 


20 Sous réserve du 


tait titulaire; 
versement d’une somme totale de 40000 F, 


à M. Prost (Gabriel), de celle de 5921487 Æ qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 4° janvier 1918 au 31 décembre 1919, en 
cumulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 


militaire 


[nue 
Lauzet 


les arrérages de sa pension 


d'ancienneté B 49005062 et 
le traitement de percepteur à 


Basses-Alpes 
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Je So réserve du versement d’une somme nette de 200.000 F, 
à M. Amiot (Joseph), de la somme de 323.489 F, qu'i a indûmen! 

rçue en cumulant, pendant la période du 1« janvier 198 au 
%s février 1%50 inclus, contrairement aux dispositions de l’article 59 
de la loi du 20 septembre 1948, les arrérages de sa pension civile 
ne B 523147 et un traitement de rédacteur au ministère de Ja 
reconstruchon et de l'urbanisme ; 

4e sous réscrve du versement d’une somme tolale de 300.000 F, 
à M. Pink Eugène), de la somme dont il reste redevable sur 
celle de 6978 F qu'il a indüment ag pendant la période 
du 145 novembre 1945 au © mars 1%0 inclus, sur sa pension militaire 
proporlionnelle ne 1546958; 

no Sous réserve du versement d’une somme totale de 150.000 F, 
à M.  Rebardy (Gabriel), de celle de 336.169 F, qu'il à perçue 
en trop, pour la période du 1e janvier 1M7 au 5 mai 190, en 
curmulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proporüionnelle n° B #%%003916 
et le trailement de médecin d'hygiène scolaire à Embrun (Hautes- 


++ 


Par arrétés en date du 4 décembre 1951, le vice-président du conseil, 


ministre des tinances et des affaires économiques, 8 fait remise gra- 


Citust t al EL 1 ré 
jo Sous réserve du versement d'une somme totale de 300000 F, 
à M. tra Joseph), de celle de 604.020 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 26 avril 1916 au 30 noiraire 1#49, en cumulant 
au delà des limites fixées par la Jégislation en vigueur, les arrérages 
de sa pen rnilitaire d'ancienneté ne B 4%M47853 et le traitement 
d'agent ixiliaire à Ja dire n du commene, de l'énergie et de 

1 ce € Alice rie 

0 i Jacq ), de la somme dont ji! reste redevable, 
elle de 26065 F qu'il a indûment perçue en cumulant, pendant 
le 1er seplembre au 31 décembre 1947 et du 1 janvier 


1918 au 21 août 1930 inclus, contrairement aux dispositions de l’arti- 





2 Li 
l de l'ordonnance du 39 mai 1945, de l’article fer de l'ordonnance 
du 23 j 1945, de l'article 59 de la loi du 30 septembre 1948 et 
de l'arli 53, ($ le 1 du 8 août 19%, les arrérages de ses 
pensions millaires Q a enneté T A 188588 et no B 5013205, avec 
x ent Ireau supéi [ l'hôpital mnililaire de 
Ma Kt 
%e Sous réserve du versement d'une somme nette de 200.000 F, 
à M. Etienue (Georges), de la somme de 423.602 F qu'il a indüment 
percue en cumulant, pendant la période du Aer février 1916 au 
41 d 1915 LS ntrairement aux disposilions de l'article 4 
d « e à \] de l’article {°° de l'ordonnance du 
! Lu et de 1 la loi du 20 septermbre 1938, les 
rag e Sa pen d'ancienneté n° B 49%X6211 et le 
tement 4 em ové au bureau Central des transports à Rabat; 


&o Sous réserve du versement d’une somme totale de 200000 F, 
à M. Vicard {Pierre), de celle de 409.174 F qu'il a perçue en 2er: 
| iu 91 1915 au 15 mai 19%, en cumulant, au delà 
des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages des pen- 
sions militaires d’ancienneté neo A 23973 et B 49013793 concédées 
successivement à son profit et le traitement d'agent auxiliaire à Ja 
direction d mmerce, de l'énergie et de l'industrie à Alger. 
—— —————————@ @ ®— 


Nomination de commissaires du Gouvernement 
auprès de banques d'’affatres. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1951 
M. René de Lestrade à été nommé commissaire du Gouvernement 
auprès de la Banque de Paris et des Pays-Bas et des banques et 
établissements financiers dont cette banque détiendrait ou acquer- 
rait le contrôle, en remplacement de M. Robert Bordaz, démission- 
M. de La Grandière a été nommé commissaire du Gouvernement 
auprès de l'Union des rnines, de la Banque générale industrielle et 
des banques et établissements financiers dont ces banques détien- 
draient ou acquerraient je contrôle, en remplacement de M. di 


Lestrade. 
—— +0 - 
Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêlé du 4 décembre 19%t, M. Georges Bournier, inspecteur 
général à l'institut national de la statistique et des études économi 
ques, est placé en position de détachement de courte durée pour la 
période du 20 mai 1951 au 20 mai 1952, en qualité d’expert à la mis- 
sion d'assistance technique en Syrie organiste par la Food and Agri- 
culture Organisation. 





+0 +- 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 4 décembre 1951, M. Cauvin (André), agent principal 
de poursuites du Trésor de classe exceptionnelle, est maintenu en 
service détaché auprès du ministère de l'agriculure pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° rmars 1951, en vue de lui 
pernettre de continuer à exercer les fonctions d'agent comptable 
de l’école nationale des industries agricoles. 


<> à > ——— 








Par arrêié du 4 décembre 1951, est autorisée, pour une période 
méxirnum de cinq ans, la mise en service détaché, en vue de lui 
ermettre d'exercer les fonctions d'agent comptable de l'aéroport de 
’aris, de M. Carpentier (Marcel), contrôleur principal du Trésor de 
classe exceptionnelle, 4er échelon, à la recetfe centrale des finances 
de la Seine. 

Le présent arrêté a effet à compter du 4e juin 1949. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu le décret du 2 juillet 1918 portant nrglement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu le décret du 41 aoûi 1%1 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 16 août 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 
Arrête : 
Art. der, — }|l est mis fin, sur eur demande, aux fonctions de: 
MM. René Yardin, chargé de mission, -€t de 
Pierre Esperandieu, allaché de cabinet, 
appelés à d'autres fonctions 
Art. 2, — Le présen! arrêté prendra effet à compiler du 1e décem- 
bre 1951, et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çalise. 
Fait à Paris, ke 4er décembre 1964. 


> 


JEAN-MANIE LOU VEL. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement deadminisiration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1% porlant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûte : 
Art. fer, __ Est nommé au Cabinet du ministre de l’industrie et 
de l'énergie : 
Conseiller lechnique. 


M. Pierre Desprairies, auditeur de {re classe à la cour des comples. 
Art. 2, — Le présent arrêté prendra eflet à compter du fer décem- 
bre 1951 et sera publié au Journa officiel de Ja République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 1e décembre 1951. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
D — 
he d 





Taux de Caicul de l’aide à la production cinématographique, 


Le ministre du budget et le ministre de J'industrie et de l'énergie, 
chargé de la cinématographie, 

Vu la loi no 48-117, du 23 septembre 1948 instituant une aide 
temporaire à l'induswie cinématographique, modifiée par la loi 
no »1-338 du 20 mars 1%51, et notamment l’article 4 de ladite loi; 

Vu le décret no 49-13 du 4 janvier 1919 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi précitée, et notam- 
ment l’article 3 dudit décret; 

Vu les arrêtés des 4 janvier et %5 juillet 49%, 2 février et 29 août 
1950 et 8 août 1951 fixant et modifiant les taux de calcul de l’aide 
temporaire à la production cinématographique de films de court 
et de long méirage ; 

Le conseil d'administration du fonds spécial d'aide temporaire 
à l'industrie cinématographique entendu, 


Arrésent : 

Art. er, — L'article fer de l'arrêté du 8 août 1951 susvisé est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Toutelois, jusqu'au fer juin 19, les receites d'exportation des 
fiims de long et de court métrage, dont le tournage a été autorisé 
définitivement avant la pubiication du présent arrêté, continueront 
à étre prises gn compte pour le calcui de l'aide dans les conditions 
suivantes 
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« Jusqu'au 4er juin 1958, les receltes résultant de l'exploitation de 
ces films dans les territoires de l’Union française autres que la 
métropole, continueront à être prises en compte au taux de % p. 109, 

« Par ailleurs et À titre provisoire, une fraction de 10 p. 100 du 
montant des subventions d'aide temporaire à la production calculées 
en fonction des recettes, tant métropoles qu'étrangères, des films 
dont la réalisation a été définitivement aulorisée avant Ia publi- 
cation du présent arrêté, sera bloquée dans les écritures du compte 
spécial d'aide temporaire. Un arrêté fixera ultérieurement Ia dévo- 
lution définitive des sommes ainsi bloquées ». 

Art. 2 — Le directeur général du centre national de la cinémna- 
tographie, président du conseil d'administration du fonds péce 
d'aide temporaire à l'industrie cinématographique, esi chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1%1. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIR LOUVEL. 





Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 








—+-6+— 


Mines, 





Par arrôté en date du 20 novembre 1951, les ingénieurs des mines 
dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement pour 194: 
sont promus et titularisés dans le grade d'ingfnieur en chef des 
mines, 1% échelon, à compter du fe avril 195%: MM. Guilliams 
(Jean Aulard (Claude) (seryice détaché), 

Sont oromus à la 2 classe du grade d'ingénieur des mines, 
{er échelon, à eompter du 1% avril 191: MM. Pigevre (Georges); 
Luvol (Gilbert) (service détaché). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-1406 du 6 décembre 1951 concernant les retraités 
relevant du régime institué par la loi du 22 juillet 1922 modi- 
fiée, déjà hénéficiaires d’indemnités de cherté de vie ou 
différentielles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
dun ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 6 de la loi n° 48-487 du 21 mars 1948 accordant 
aux petits cheminots retraités, tributaires de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des petits réseaux, le bénéfice 
des majorations de retraites accordées aux fonctionnaires de 
l'Etat par les décrets n° 47-148 du 16 janvier 1947 et n° 47-1372 
du 24 juillet 1947 (art. 6) et modifiant ou complétant certaines 
dispositions de Ia loi du 22 juillet 1922 et de l'obionnance du 
2, décembre 1944; 

Vu le décret n° 51-427 du 16 avril 1954 qui a relevé en dernier 
lieu l'indemnité instituée par la loi susvisée du 21 mars 1943 
en faveur des tributaires de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des petits réseaux, 





Décrète : 


Art. 1e. — A compter du f® janvier 1954, les indemnités de 
cherté de vie ou différentielles accordées par le décret n° 51-427 
du 16 avril 1951 aux agents retraités des réseaux secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local et des 
tramways, aiusi qu'à leurs ayants cause, qui sont bénéficiaires 
desdites indemnités par l'effet des dispositions de l'artiele 15 
de l'ordonnance du 2 décembre 1944, sont augmentées unifor- 
mément d’une somme égale au montant en principal de la 
pension de base. 


Pour les peusionnés ivés de moins de soixante 4 an le 
lütal de cette pension ei des indemnités ci-dessus définies ne 


pourra être inférieur à: 
19 52.000 F pour les bénéficiaires des pensions visées 
l’article 4 de l'ordonnance du 29 novembre 1944 (barème A 


20 26.000 F pour les bénéficiaires des pensions visées à 
l'article 6 de ladite ordonnance. 
Art. 2. — À compter du {1° octobre 1951, les minima ci-dessus 


ceront élevés à 59.800 KE et 29.0 K. 


Art. 3. — Le ministre des travaux les transports et 
du tourisme, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sont chacun en ce 
qui le eoncernue, de l'exécation du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


publics, 


chargés, 


Fait à Paris, le 6 décembre 14951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
L> ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budyet, 
PIERRE COURANT 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
me lp de 
nf 





Aviation civile et commerciale. 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté du #3 novembre 1951, la démission de son emploi pré- 
sentée par M, Gauvrit (Michel), agent de la navigation aérienne, 
est acceptée à compter du 45 juin 1951. 

D EE 


Par arrêté dun 13 novembre 1951, la démission de son 
sentée par M. Vassilieff (Is), agent stagiaire de la 


aérienrre, est acceptée à compter du ter novembre 1974, 


emnloi nrés 
MYf 


navization 


ct D D ———— 
Par arrêté du 21 novembre 1951, M. Roussel (André), contr'leur 
de la navigation aérienne, 1er échelon, est révoqué, sans suspension 


des droits à pension. 





Office national de la navigation. 


Par arrêté du 4 décembre 1%51, les agents dont les noms suivent, 


étachés auprès de 





l'office national de la navigation, sont maintenus 


dans la même situation pour une nouvelle période de cinq ans, à compter des dates ci-après: 
































DATE D'EFFET 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE CLASSSB AFFECTATION du renouvellement 
du détachement 
MM. Thibaut (Henri)....,s.s.sessssssses Adjoint technique principal, 6 échelon. Le Havre, jer août 1951 
Blanc (Marcel)..,....e.sossosvsesee Agent du C. C. de bureau. 4er échelon. Nancy. er juil 1951 
Martin (Lucien)...sussesessscsseese Agent du C. C. de bureau er échelon. Paris. fer jui 1951 
Mile Bourgeon (SiMONP)..s.ss.sscresseee Agent du C. C. de bureau. 2 classe, | Rouen 1er 
MM. Mocaux (Emile)... ..ssscsécss eee Agent du C. C. de b u. 2 classe, B ter j l 
Margolle (Raymond}....,,.....sese. Agent du C. C. de bureau. 5 classe | Roue {er 
Mme Roger (SimMOnne).....sss.ssesses ee Agent du C. C. de bureau. ie classe J p +) 
SERRES sé . os 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Legs et donations. 

Par arrêté interministér'el en date du 26 novembre 1951, un crédi: 
de 2.112 F provenant de legs ou de donations a été ouvert au cha- 
pitre 6090: « Emploi de fonds provenant de eyz ou de donatlons » 
du budget! du ministère de l'agriculture pour l'exercice 19441: 

Fondation GOuSsiez.......osssocsoooocscoerse . 300 F. 
Fondal'on GouJon............cssoomuoses Rabat 1.812 





I tif ff au Journal officiel du 4 septer 191 page 92%, 
® ) { »Q y li lé Chap 150 Vuig sa 
1 , (RG 0 46 « 12.351.714 * 90 (je ligne 111 eu de: 
e Cha oitn _ Volgarisa 1, 20.06.96 p», ré: « 15.911.754 


————_ 2 


— ---+6— -— 


Composition de la section | des tableaux des substances vénéneuses, 


Re. tificatif au Journal ofliciel du 21 novembre 1951 : 

Page 411619. 2 colonne, article 1er, :% liyne. au lieu de: « et sou- 
mises aux vegles du titre Ir de ce décrel », Lire: « el souinises aux 
régies du titre 1 de ce décret 


Page 1160, 1re colonne, à Plomb tétraéthyie, au lieu de: « au 
Max num 0,% p. 100 », lire: « au maximum 0,3 pour cent »; 


2e colonne, Tableau C, à Acélique (ackle), au lieu de: « au maximum 
20 p. 100 » re au Inaxitnum 20 pour cent »; à Atnimoniaque, au 
heu de: au maxitnuin 5 p. 100 de gaz ammoniac dissous », bre: 
« au InaximUmM à pour cent de gaz ainimoniac dissous »: à Anthra- 


cène {hu le d'), au lieu de: « au maximum w pP. 100 », lire: « au 
JNaximUuIm Ss pour cent ». 


+ 


Page 11651, 1re colonne, à Brome, au leu de: « contenant au maxl- 
Faut 2 p. 4K) », lire: « contenant au maximum 2 pour cent »; au 
lieu de: « Clloratesmétalliques », lwe: « Chiorales mélalliques »; 
à Chlorhydrique (acide), au lieu de: « en contenant au maximum 


& p. 100 », lire: « en contenant au maximum » pour cent »; à Chlo- 
rod méthvlamino, au lieu de: « (préparations contenant au maximum 
0,1 p. 100 de) », lire: « (préparations contenant au maximun { pour 
cent de) »; à Chlorcéthane (bêta di-), au :ieu de: « en contenant 
au MaxiNDUIM © P. 100 », lire: « en contenant au Maximum » pour 
cent : à Chloroéthane (hexa-)}, au lieu de: « en conlenant au 
Inaximum à p. 100 », lire: « en contenant au maximum & pour 
cent »; à Chlorocthylène (alpha di-), au lieu de: « en contenant 


Ca 


au maximum 9 p. 100 », Î're: « en contenant au Imaxirnum 9 pour 
cent »; à Chloroéthvylène (bêta ), au iieu de, « en contenant au 











maximum 5 p. 100 », liré: « en contenant au maximum 5 pour 
cent »; à Chioroéthvlène f{tétra di-)}, au lieu de: 0 ontenant au 
maximum 5 p. 1% », lire: « en contenant au maximum 5 pour 
cent »: à Chlornélhilène (tri-\. au lieu de: « en contenant au maxi- 
muim 9 p. 1400 », lire: « en contenant au maxmum 5 pour cent »: 
à Chlorsmélhane (di-), au lieu de: « en contenant au maximum 
5 p. 100 », lire: « en contenant au maximum 3 pour cent »: au lieu 
de: « Chromates (bi-}, aicalir , lire: « Chromales (bi-) alcalins »;: 
à Cre le, au jieu de: « en contenant au maximum 5 p. 100 », jire: 
« en contenant au maximum 3 pour cent »; à Crésvlols (crésols}, 
au lieu de: « en contenant au maximum 9 p. 100 », lire: « en conte- 
hant au maximum 5 pour cent »; à Dichlorodiphénvitriehlrélhane 
(ou DDT), au lieu de: « en contenant au Maximum 25 p. 109 », lire: 
« En ilenant au maximum 23 pour ceni »; à Flnosiicates métal- 
liques in<olub au Leu de: « en “ontenant au imaximuin 25 p. 100 », 
lire: « en contenant au maximum % pour cen : à Formaléhyde 
(form , au lieu de: « en contenent au maximum 5 p. 100 », lire: 
« en contenant au maximum 5 pour cent »; à Hexachl'orocvclohexane 
(ou HCH), 1 de: « en contenant au maximuin 50 p. 100 », iire: 
« en “onlenant au maximum nt »; à HIydroquinone, an 
} | «M € { eri { HAaXIMUM 2} 100 » re : « en conlenant 
eu max mum 2 pour cent »: à Mélaldéhyde, au lieu de: « en 
contenant maximum 5 1(X) re: « en conié au Imnaäximum 
o pour cent »; à Nicotinées (poudres), au lieu de: « au maximum 
9 P. 100 de 1 1 ire: « au maximum 3 pour cent de n C- 
tine »; 2 colonne, à Nitrique (acide), au iieu de: « en contenant au 
maximum ? p. 1 lire: « en contenant au maximum ? pour cent »: 
à Nitrohenzène ‘essence de mirbane), au lieu de: « en contenant 
au max rmoum à P. 1400 », lire: « en contenant au MaAaxXimam » pour 
cel : à Peroxyde d'hydrogène (eau oxygénée), au lieu de: « en 
conlenant m s de 10 p. 100 . ii en contenant mains de 40 nour 
cent »: à Phéno! et phénates, au lieu de: « en contenant au maxi- 
m'uim : 104 I « en n! int 1 maximum 5 pour 

a P 1 lié « est au maxin \ de 

{ l ï num de 1 l Ut € 

Ï à 1} r ] or: l eu dé { rl 

au max MmUuImM 1 ] lire: « en contenant an maximum 10 pour 
cent »; à Picrique (acide), au lieu de: « en contenant au maximum 
4 p. 100 », lire: « \ contenant au maximum Î{ pour cent »: à Potasse 


€! { 
(lessive de), au dieu de: « contenant au maximum 3 p. 100 de 
potasse », lire: « contenant au maximum 3 pour cent de potasse »; 


nie ’ 
à Pyrogallol, au lieu de: « en contenant au maximum 1 p. 109 », 


lire: « en contenant au max mum { pour cent »: à Scllle roure, 
au lieu de: « moins de 9» p. 100 de scille en poudre », Lire. « moins 





de 5% pour cent de scille en poudre »; à Soude (lessive de), au lieu 
de: « au maximum 3 p. 100 de soude », lire: « au maximum 3 pour 
cent de soude »; à Sulfureux (anhydride), au lieu de: « en conte- 
nant au maximum 410 p. 100 », l're: « en contenant au maximum 
19 pour cent »; à Sulfurique (acide), au lieu de: « en contenant 
au maximun 2 p. 100 », lire: « en conlenant au maximum 2 pour 
cent »; à Thiodiphénylamine (phénothiazine), au lieu de: « en 
contenant au maximun 5% p, 100 », ‘ire: « en contenant au maxi- 
mum 30 pour cent »; à Trioxyméthyiène, au lieu de: « en conte. 
nant au maximum à p. 400 », lire: « en contenant au rmaximurm 
5 pour cent ». 
ra fe 





Enseignement ménager agricole. 


Par arrêté du 4 décembre 1951, l’article {er de l'arrêté interminig 
térie] du 7 août 1951 est modifié comme suit: 

« Mlle Benquet (Yvonne), professeur d'enseignement ménager 
agricole de 6 classe, est placée en service délaché, pour une période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1951, et mise à la disposilion du 
ministre de la justice pour rempiir les fonctions de professeur d'ensei- 
gneiment ménager au centre pénitencier modèle de Douilens 


\dONMME) », 





+0 
Génie rural, 


Pur arrêté en dote du 26 novembre 1951: 

Mi. Hedon, de La Bourdonnaye et Usciati, élèves de l'institut 
national agronomique, boursiers du ministère de la France d'outre- 
mer, ont été intégrés, pour ordre, dans les cadres métropolilains 
du génie rural, en qualité d'ingénieurs élèves d'Etat, à compter 
du 1e octobre 1939. 

M. Hedon a ét“ nommé ingénieur adjoint du génie rura! de 
4e classe, à compter du {er octobre 191, en vue de son affectation 
en France métropolitaine. 

MM. de La Bourdonnaye et Usciati ont été nommés, pour ordre, 
ingénieurs adjoints du génie rural de 4e classe, à cornpler du 
fer octobre 1951, en vue de leur détachement dans les territoires 
d'outre-mer. a 





+ © ©- 
Services agricoles. 


Par arrètés du 6 novembre 1951: 

jo La dale de promotion de M. Chatenet au grade d'ingénieur prine 
cipal, directeur adjoint des services agrico'es de 4e classe (ancien 
cadre), est reporlée du {er juillet 1950 au 1er janvier 14950; 

20 Les arrêtés des 26 et 29 août 1951 sont modifiés ainsi qu'il suit, 
en ce qui concerne M. Chatenet: 

« M Chatenet, ingénieur principal, directeur adjoint des services 
agricoles de 4e classe (ancien cadre}, est intégré en qualité d'ingé- 
nieur principal des services agricoles (nouveau cadre) au {er éche- 
lon {sans ancienñeté), à dater du 1er janvier 1950 ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 décembre 1951 accréditant le chef de l'expédition fran. 
çaise en Terre Adélie en qualité de représentant du Gouvernement 
français pour la durée de sa mission. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre &e la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution: 

Vu le décret du 21 novembre 1924 ratlachant les îles Saint-Paul 
et Amsterdam, les archipels Kerguelen et Crozet et la Terre Adélie 
au gouvernement général de Madagascar; 

Vu le décret du 4e avril 198 fixant les limites des territoires fran- 
çais de la région antarclique dite « Terre Adélie »; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, for, — M, René Garcia, chef de l'expédition française en 
Terre Adélie, est accrédité, pour la durée de sa mission et sous la 
haute autorité du haut cominissaire de la République à Madagascar 
el dépendances, en qualité de représentant du Gouvernement fran- 
çais dans cette région antlarctique, 

Art, 2, — Le ministre de ki France d'outre-mer est chargé de 
l’exéculion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République francaise et de Madagascar et dépendances et inséré 
au Bulletin officiel tu ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1971 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN. 
Le ministre de la France d’'outre-me?, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret n° 51-1407 du 5 décembre 1951 modifiant le décret 
n° 48-1299 du 17 août 1948, modifié par le décret du 21 avril 
1949, réorganisant l'office des bois en Afrique équatoriale 
française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 48-1299 du 17 soût 1948 réorganisant l'office 
des bois de l'Afrique équatoriale française, ensembie le décret 
du 21 avril 1949, 

Décrète : 

Art. der. — Le décret n° 48-1299 du 17 août 1948 réorganisant 
l'office des bois de l'Afrique équatoriale française est modifié 
et compiélé comme suit: 

L — L'article 4, modifié par décret du 21 avril 1949, est 
modifié et complété comme suit: 

« Art, 4. — 1° Les sociétés et particuliers. moyennant le 
versement à l'office d’une redevance égale à 2 p. 100 de ses 
prix d'achat plage »; 

« 3° Les socictés et particuliers possédant des usines en 
Afrique équatoriale française auront la possibilité de se lier 
directement avec des exploitants forestiers par des contrats 
de longue durée, en vue d’approvisionner Jeurs usines en 
grumes d’okoumé dans la limite de 50 p. 100 des besoins réels 
di usines, sans autre intervention de l'office que le clas- 

des bois conformément aux clauses des contrats et 
ipposition de sa marque, moyennant une redevance unique 
le 3 p. 1400 de la valeur plage des bois. Ces coutrats seront 
communiqués au gouverneur du Gabon 

I, — « Art. 4 Dis (nouveau), — Les industriels transformant 
le bois en Afrique équaloriale française peuvent exporter direc- 
tement les produits en provenance de leurs usines ». 

HE. — L'article 6 est complété et modifié comme suit: 

a) Après: « Un représentant des producteurs autochtones 
d'okonmé » (10° aïinéa), ajouter: « Un représentant des pro- 
ducteurs d’okoumé du Moyen-Congo »; 

b) Au lieu de: « Un représentant des industriels du bois de 
l'Afrique équatoriale française et le directeur général de l’oflice 
(ou, en cas d'absence, l’agent général) assistent aux séances 
du conseii, Us prennent part aux délibérations, mais non au 
vote » (ancien 11° alinéa), lire: « Un représentant des indus- 
tricls du bois du Gabon, un représentant des industriels au 
bois du Moyen-Congo et le directeur général de l'office assis- 
tent aux séances du conseil. Ils prennent part aux délibérations, 
mais non au vote »; 

c) Le reste de l'article sans changement. 

IV. — Art, 7. — le troisième paragraphe, relatif à l'agent 
général, est supprimé. : 

V. — L'article 9 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 9 (nouveau). — Outre le contrôle réglementaire de 
l'inspection de la France d'outre-mer et de Ya cour des comptes, 
la gestion de l'office est soumise au contrôle de trois commis- 
saires aux comptes agréés par la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française dont l’un au moins est domicilié en 
Afrique équatoriale française. Un des commissaires sera dési- 
gné à la diligence du ministre de la France d'outre-mer ». 

VI. — L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 13 (nouveau). — En cas de liquidation de l'office À 
l'expiration de Ja durée légale ou de dissolution anticipée, 
l'actif net, après remboursement du passif autre que la parti- 
cipation des exploitants forestiers an fonds de roulement de 
l'office, sera réparti entre les assujettis par décision du conseil 
d'administration prise dans les forines prévues à l’article 9 ». 

VIL — « Art. 13 bis (nouvean). — Les frais du contrôle 
exercé par le commissaire du Gouvernement sont à la charge 
de l'office. Le montant de l'indemnité qui pourra être versée 
au commissaire du Gouvernement sera fixé par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur proposition du haut commis- 
Saire de la République en Afrique équatoriale francaise ». 

Art. 2. — Je ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
++ 











Décret du 5 décembre 1951 portant promotion au grade 
d'ingénieur général des travaux publics de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 5 décembre 1951, M. de Lisle (Melchior), 
ingénieur en chef hors classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est promu au grade d'ingénieur général de 2e classe 
des travaux de la France d'outre-mer pour comjler du 13 sepemire 
1951, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


++. 





Mise en position de mission d'un professeur de la faculté de droit 
de Paris, 


Par arrêlé du % novembre 1%1, M. Picard (Maurice), professeur 
À la faculté de droit à Paris, est mis en position de mission a ; 
du hout comainissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
Çaise en vue de présider les jurys d'examens de droit pour la 
deuxième session de 1951 à l'institut des hautes études de Pakar. 

La durée de la mission de M. Picard est fixée à un mois. 


++ 





Administrateurs. 


Par arrôté du 23 novembre 1951, sont constatés au titre de l'année 
1951 les avancements d'échelon des administrateurs en chef, adrm- 
nistrateurs et administrateurs adjoints de la France d'outre-mer dom 


es nos sulIyelh 


I. — Au 3% échelon du grade d'administrateur en chef 


Bonnet Marcel), pour compler du 15 août 19m. Rappels pour ser- 
vives militaires se rves néant 

Tonal (Louis), pour compter du 21 aoûi 191. Rappels pour services 
militaires conservés: néant, 

Leray (Henri), à comoter du 2% août 1951. Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 


H. — Au 2% échelun du grade d'administrateur en chef. 


MM 
Bonnet (Marcel), pour compter du fer janvier 19%1. Rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 4 mois 16 jours. 
Briand (Joseph), pour compter du fer janvier 1951. Rappels pour ser- 


vices mililaires conservés: 7 jours 
Cabirault (Pierre), pour compter du 1er janvier 191. Rappels pour 
services militaires conservés: 3 mois 14 jours. 


» 


Leray (Henri), pour compter du 4er janvier 1951. Rappels pour ser- 
. » À l J 4: 1 
r 


vices militaires conservés: 4 an 4 mois 6 jours. 
Martin (Robert), pour compter du 4er janvier 1951. Rappels pour 
services mililaires conservés: 9 mois 12 jours 


teydel {Henri}, pour compter du {® janvier 1%1. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 9 mois 27 jours. 

Tonal (Louis), pour compter du 1e janvier 1951. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 1 an 4 mois 19 jours. 


Ziegler (Albert), pour compler du 1° janvier 1951. Rappels pour 
services militaires conservés: néant 

Spacensky (Ivan), pour compter du 5% janvier 1951. Rappe pour 
services militaires conservés: néant, 

Duriez (Jean-Louis), pour compter du 12 janvier 1951. Rappels pour 
services mililaires conservés: néant 

Romieux (Jean), pour compter du 10 février 1951. Rappels pour 
vices mulilaires conservés: néant 

Soule-Susbielle (Pierre), pour comp'er du % février “1951, Rappels 
pour services militaires conservés: néant. 


Ace l , , f n 1 & re F 4 } A 
Passeleau (Pierre), pour compter du 15 avril 1951. Rappels pour ser- 


vices mililaires conservés: méant. 


Alessandri (Joseph), pour compter du 30 mai 1951, Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant, 
Manchet (Pierre), pour compter du 3 juin 191. Rappels pour 


nlitaires conservés: méant. 
Fabre {üeorges), pour compter du 6 juin 1951. Rappels pour services 


militaires conservés: néant. 


Claverie (Charles), pour compter du 13 juin 191. Rappels pour ser- 
vices militairé rvé int 

Creuse (Antoin pour comp ju 1° juillet 1951. Rap Ur SE 
vices mi lires 6 4 néant 

Desoux {Jea l n iu 21 1951 ip S Pour servi'æs 
mn 1ires © l 

Poulet (Georges), pour compter du 6 juil 1951. Rappi r 
vices mililaires conservés: néant, 

Bouffler (Chares), pour compter du 21 juillet 1951. Rapne I 
services militaires conservés: néant. 
jillat ! rrali y r AO TY " i DL fryritl [F' 6] 

Baillet (Marcel), pour compter du 24 juillet 1951 Rappe ir Sep 


! 


vices mililaires conservés: néant. 

Mattei Emile), pour compter du 27 juillet 1%. Rappels pour ser 
vices miiilaires conservés: néant. 

Delaye (Maurice), pour compter du 4% août 1951. Rappels 
vices militaires conservés: néant. 
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Cou ade (Georges) pour compter du 15 août 1951. Rappels pour 
servires militaires conservés : néan!. 
Le Ba: Louis), pour compter du 22 août 1%1. Räpjæx pour ser- 
t | S Conserves: néant 
Conso (Robert), pour compler du 29 août 1951. Rappels pour Ser- 
i 11 11rt Cours \é néant, 
Grivaux (Jean), pour compter du fr éep'embre 1951. Rappels pour 
rv 8 Mmililuires conservés: néant 


pour compler du 11 septembre 1951. Rageïs pour 


t L | ures LE { ‘ Té 
Gaudron (Pierre), pour compter du 17 septembre 1931. Rappels pour 
services militaires conservés: néant, 
Mazeau (Magloire), pour conpler du fer octobre 19541. Rappels pour 
ervices pililair conservés: nrant. 
Maquerlot (Germain), pour compter du %3 octobre 1951. Rappels pour 
eva mililaires con<ervés: néant, 
Autin (Perre), pour compter du 3 novembre 1951, Rappels pour ser- 
ir € 1 ré { letTrvt néant 
Ferihou (Jean), pour comp'er du 4 novembre 1951. Rappels pour 
cer s mililaires conservés: néant. 
Dazuza Paul), pour compter du 11 novembre 191. Rappels pour 
serv LEE t es néant, 
Pucnamp (André), pour compter du 17 novembre 1951. Rappels pour 
éErvice Hill : Conserves: néant. 
Dour François), pour conpler du 13 novembre 1951. Rappels pour 
services nulilairés conservés: néant, 
Chareton (Albert), pour compter du 1: décembre 1951. Rappels pour 
servres nublaires lServés: néant. 
111 Au 3 échelon du grade d'administrateur. 
M. Levy (Rozer), pour compter du fer janvier 4951. Rappeïs pour 
riices Inililaires conservés: 3 ans { mois 10 jours. 
IX Au 2e échelon du grade d'administrateur. 
AIM 
Renard (André), pour compler du fer janvier 1951. Rappels pour Ser- 
es Inlilairee ISETvVéS: 8 MOIS 3 jours 
} irsas (Jean), pour compter du 19 mai 1951. Rappels pour ser- 
vices mmiiilaires cun-erv és: nCani, 
Von Kempen (Joseph), pour compter du 5 juiliet 1951. Rappels pour 
services militaires conserves: néant. 
Mouliez {And | compiler du 18 juillet 191. Rappels pour ser- 
vices mililaires conservés: néant. 
y Eugènt P compter gu 21 juillet 1951. Rappels pour ser- 
vices m laires conservés: néani. 
Robaglia (Camilie), pour compter dun 15 août 1951. Rappels pour 
rvices mm lilaires conservés: néant. 
Montagne (Emile), pour compiler du 19 septembre 1951. Rappels 
pour services mmililaires Coneervés: néant. 


lFaudelaire (Maurice), pour compter du 28 seplembre 1951. Rappels 
pour services militaires conservés: néant. 
Le bu François), pour compler du % décembre 1%1. Rappels 


pour <ervices militares conservés: néant. 


V. Au 4° échelon du grade d'administrateur adjoint. 


M. Mercier (Jacques-René), pour compter du 10 octobre 1951, Rappels 
pour services militaires conservés: néant. 





Chemins de fer. 
































Par arrêlé du 39 novembre 1951, les agents du cadre général des 
Chemins de fer de la France d'outre-mer dont les nems suivent, 
ont été promus dans leur échelle gcluel'e ax chevrons ou échelons 
ci-après, pour cempler des dates suivantes, tant du point de vue de 
l'ancennelé que du point de vue de la solde: 

= | DATE 
SPÉCIALITÉ | = m . | CHEVRON |  & 
‘ | = = £ | # # d'effet 
| = | GRADE [: 5 | ou échelon | 5 & de la 
DL O Q © 6 
Noms et prénoms. | [S * nouveau, | # © 0606 
| + | tion. 
— | ——— | ——— 
Matériel | 

et tractlu | 
M. Tixador (Al- AE] Chef IL  |Chevron 1} Néant.! 20-41-51. 

i de d pôt 

Exploitation. 

| 
M. Raveroux (Ma-| Réu Inspec- | Echelon 4! Néant.! 4er-7-541. 
rie-Georges). nion. | teur | | 
| 








Par arrété du 30 novembre 1951, M. Malacam (Robert), ingénieur 
en chef de 1re classe des travaux publics des colonies, directeur du 
réseau des chemins de fer de l’Alrique équaloriale francaise, a été 
promu à l'échelon « 6e » du tableau des trailements du directeur 
du réseau de ce terriluire, à scmpter Gu 15 mai 199 tant du point 
de vue de l'anciennelé que du paint de vue de la solde, 

—" 0 à —— 


Par arrêté du 30 novembre 1951, la situation adminisiralive de 
M. Casanova (Auguste) dans le cadre général des chemins de fer de la 
France d'outre-mer est rélablie suivant les indications du tableau 
joint, sans entruiner d'effet rélroacihi du point de vue de la solde: 














DATES SITUATION 
d'aprli- 


calion 


SITUATION 


aans le cadre général. 


ANCIENNETÉ 
dans le cadre secondaire, coneervée. 


un » ns sh ———— EE 





4er-1-50, | Echelle 7, échelon S| Intégré échelle I,!2 ans 3 mois. 
du fer juin 19%18 échelon 8 (solde 
plus 8 mais bonifl 1939) 28.000 F. 
cations années 1918- 
1919 (solde 1939) 
29.000 F. 


LE EI » Promu chevron 1 3 mois. 
de l’échelle I. 


4er-10-50. » Promu ‘“hevron 2 Néant, 
de l'échelle I. 














Par arrêté du 3 novembre 1951, l'honorar'at du grade d'ingénieur 
des chemins de fer de la France d'outre-mer est conféré à M. Verne- 
rey (Alexamire), ingénieur des chemins de fer de la France d’outre- 
mer. 





+ © +- L 
Office du Niger, 


Par arrêté du 2% novembre 1951, M. Zoccolat (Gaston-Vincent), fns 
pecteur de la France d'outre-mer, est désigné pour exercer le con- 
irôle administratif et financier de l'office du Niger dans la métro- 
pole, en remplacement de M. Debay (Jean-Lou's-Clément), inspecteur 
de Ja France d'outre-mer. 





+-6+- 


Services administratifs de Marsoille et Bordeaux, 


Par arrété en date du 30 novembre 19%, les agents des services 
administratifs des ports de commerce dont les noms suivent recçol- 
vent les avancements indiqués c:-après: 


Commis spécial de 1re classe. 


A compter du 1er décembre 1951. 


Mme Herisson (Suzanne), commis spécial de 2e classe des services 
administratifs des ports de commerce. 


Commis de 1re classe. 


A compter du 9 octobre 1951 (R. S. M. épuisés). 


M. Grondin (Fernand), commis de 2e classe des services adminis 
tratifs des ports de commerce. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administrateurs de l'inscription maritime, 





Par arrêté du 20 novembre 1951, sont nommés dans le corps des 
pi" rpisiil de l'inscription maritime, pour compter du 4er octo 
re 1951: 


Au grade d'administrateur adjoint. 


MM. Galon (R.-M.-H.), port d'immatriculation: Toulon; 
Pelerin (F.-G.), port d'immatriculation: Toulon, 


capitaines au long cours. 
Au grade d'élève administrateur. 


MM. Pennec (R.-F.-H.), Gorget (J.-A.L.), Diverres (F.-C.), Meenglés 
en droit. + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1408 du 5 décembre 1951 fixant les conditions du 
remboursement par la Caisse nationale de sécurité sociale des 
frais exposés par l'institut national de la statistique et des 
études économiques pour l'établissement de certains docu- 
ments. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre du budget et du secrétaire 
j Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les articles 32 et 33 de la loi de finances du 27 avril 1946 

cant l'{nstitut nationa! de la statietique et des études écono- 
miqiies , 

Vu l'ordonnance n° 43-2230 du 4 octobre 1945 portant organi- 
cation de la sécurité sociale ; 
Va l'artiele 64 ge Ja loi de finances du 23 décembre 1946 

risant les ré'ablissements de crédits en remboursement des 
travaux exécutée pour le compte des organismes publies et 
pavés par l'Institut national de la statistique et des études 


ÉCONUmIqQUEs, 


Décrèle : 


dre 1, — Ta Caisse nationale de sécurité sociale est habilitée 
à rembourser à l'institut pationaï de la statistique et des études 
économiques, sur les fonds dont elle dispose, le montant des 
frais de personnel et de matériel exposés par l'Institut national 
de la statistique et des études économiques depuis le {1% avril 
1951 pour Ja communication, aux organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familia’es, des listes d'employeurs et de travail- 
leurs indépendants. 

Art, 2, — Ce remboursement sera calculé sur la base de 0,50 
par numéro communiqué et fera l’objet d'ordres de revercse- 
ment établis par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ordonnateur des crédits affectés à l'Institut de la statis- 
tique e! des études économiques. 

Les sommes ainsi versées donneront lieu à des réfablisse- 
ments de crédit d'égal montant, au budget de l'Institut national 
de la statistique et des études économiques conformément à 
l'arliele 64 de la loi de finances du 23 décembre 1946. 

Art, 3, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, sont chargés, chacur 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Republique française, 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





+0 


Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 4 décembre 1951, Mme Nicol (Jeanne), agent du cadre 
tornplémentaire de bureau de 4e elasse (traitement de base annuel. 
148.500 F) des directions régionales de la sécurité sociale, est déta- 
thée en qualité de vérificateur comptable de 6e classe (traitement de 
base annuel: 205.000 F) au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour une période de cinq ans, à compter du 4% juillet 
#48, dans les conditions fixées par l'article 99 (3°) de la loi du 
{9 octobre 1946. 











Homolcgation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières plastiques. 





Le ministre du travail et de la sé'urité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:16, modifié le 1% juin 19:17 et Je 
20 août 1951, pris en application de }'article 66 € du livre II du code 
du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
dispositifs de protection pour mac notamment les 


hines dangereuses, 
articles 4, 5, 5 bis el 7; 


Vu la décision du 31 mars 1918, modifiée le 21 mars 194 et Je 

22 février 193%, fixant les principes de sécurité pour lhomologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques ; 
Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
25 inai 116, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 5 c et 7 de la décision du 
ät mars 1948 meoifiée fixant les principes de sécurité pour l'homole 
“alion des scies circulaires, font l'objet d’une homologation défini- 
live les sciss circulaires à déligner automatiques à lames multiples 
construites par les Elablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 

No 21-1.741 - D 1151. — Type B L C (diamètre des lames: 250 mm). 

No 21-1.745 - D 1151, — Type B L D (diamètre des laines: 530 mm). 

No 21 -1.746 - D 1151. — Type B LS m (diamètre des larmes: 350 mm). 


Art. 2, — En exéculion des articles 2, 4 et 8 de la décision du 
31 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logalion des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelle homo- 
logation de principe, valable jusqu'au 41 décembre 1952, la scie 
circuldire à tronçconner ou à déligner à table fixe ou mobile cons- 
truite par les Etablissements E. Elov et Ce, 67, rue d'Arras, à Lille 
(Nord), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 204 -527-T 1151 (diamètre de la lame: 


Ce numéro se sub:titue à celui accordé par dé 


Co mm). 

ision du 18 mai 1949. 
Art. 3. — En exécution des articles 4 et 8 de la décision du 

31 mars 1918 modifie fixant les principes de sécurité pour l’homo- 

logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation de 

prircipe, valable jusqu'au 31 décembre 1952: 


{o La scie d’établi à table de type commun construite par les 


Etablissements Joubert-Tiersot, 97, avenue de la République, 
Paris {{1e), enregistrée sous le numéro suivant: 
No 196 - 1.747 - T 1151. — Type C 510 (diamètre de la lame: 160 à 


20% mm 


20 La scie à table de type commun présentée par les Elablisee- 
ments Atko, 7, rue Alibert, à Paris (10°), enregistrée sous le numéro 
suivant: 

No 225 -1.5%48 -T 1151 (diamètre de la lame 


Cette homologation se 
9 juillet 1951. 


300 mm . 


substitue à celle accordée par décision du 


Art. 4. — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 
o1 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurilé pour i’homo- 
logation des Scies circulaires, font 1'objet d'une homologation de 
principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, les protecteurs pour 
scies à table de lype commun construits par M. Marcel Louis à 
Luzech (Lot) et enregistrés sous les numéros suivants 

N°9 362 - 1719 - T 1151. — Prolecteur pour lames d'un diamètre 
inférieur à 309 mm. 

No 362 - 1750 - T 1151. 
compris entre 30) et 900 min. 

N? 362 - 1751 - T 1151. — 
compris entre 200 et 1.000 mm 


Protecteur pour lames d'un diamètre 


Protecteur pour lames d'un diamèlre 


Les vendeurs ou loueurs de scies équipées avec l'un de ces pro- 
tecteurs Seront tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
l’article 4 de la décision du 31 mars 198 modifiée relalives à Ja 
protection éventuelle de la partie non travaillänle de la scie et au 
moutage d'un couteau diviseur. 

Art. 5. — A compler de Ja publication de la présente décision les 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils S'engagent à n'expu- 
ser et à ne mettre en venle ou en location que des scies CirCUr 
laires el des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de \ séruri e à 
l'appui de la demande d'homologalion ainsi qu'aux cond q 
leur ont élé signifiées. 

Ils ne pourront meltre en exposition, en vente ou ei 
des machines ou des prole( teurs présentant des iractérietiqus« 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu ‘ gréine 
cet effet, 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la pi 


décision sera lenu de délivrer au preneur une atleslalion de euulur 
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milé de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante 

Celle altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


Art. 7 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique français 

Fatt à Paris, le 23 novembre 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinel, 
FRANÇOIS WATINE. 


— + © +- 





Homologation de Scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du ravail et de la sécurité so iale, 


Vu le décret du 2 rnai 1946, modifié le 144 juin 1947 et le 20 août 
4%, pris en applivalion de l'article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses el les dispo- 


sitifs de protection pour inachines dangereuses, notamment les 
arluwiles 4, », o (ns €l j; 

Vu la décision du 2 avrij 1938 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
alières plastique 


Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 dun décret du % mai 19%6, modifié 


le 1% juin 1917 et le 20 aout 1951, et organisée par l'arrêté du 
2 mai 1946 
Décide 
Art. {«* En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, f l’objet d'une homologation de principe, valable 


ju-qu'au 4° août 1932, la scie à ruban à table construite par 
r1 rière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre-t- 
Loire), enregistrée sous le numéro suivant: 
N° 152 - 4.792 - T 1151 (diamètre des volants: 1 mètre). 
Celle scie es! équisée dn protecteur de la partie travaillante homo- 
} | T 751 par décision du 10 juillet 1951, 


Art. 2 En exécution des articles 3 et 8 de la décision du 

2 avril 1958 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
I \, fait l’objet d'une homologation de principe 

jusqu'au fer août 1%52, la scie à ruban à grumes construite par les 
Etablissements C. D., 20, rue Anatole-France, à Puteaux (Seine) et 
enregistrée sous le numéro su:Vant: 

No 191 - 1.753 - T 1151. — Type C D 4 (diamètre des volants: 
4 mètre). 

Cette machine est munie d'un dispositif de protection de la partie 
travaillante pendant la mise en place des grumes. 


Art, 3, — En exécution des arlivcles 2 et 9 de la décision du 
2 uvril 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation provisoire valable 
jusqu'au 1° août 1952, la scie à ruban à table construite çar les 
Etablissements A. Denninger, 20 et 22, rue de la Moselle, à Golbey 
(Vosges), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 139 - 1.754 - P 1151. — Type 700 N V T (diamètre des volants: 
700 num), 

Art. # - À compter de la publication de présente décision, les 


bénéliciaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne meltre en vente ou en location que des scies à ruban 
confurimes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurilé sociale à l’appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5. Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
inité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été 
homologué en se référant au numéro d'homaologation et à la date 
de la décision correspondante, 


Celle attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
Ja présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
Républiq 1e franc ise. 

Fait à Paris, le % novembre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


— © © 








Homologaiion d'une rabeteuse simple à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 4946, modifié le 44 juin 1947 et le 29 août 
1951, pris en application de l'article 66 c du livre 11 du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, © bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des raboteuses simples à porle-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié le 
44 juin 1917 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 23 mai 
1916, 

Décide : 

Art. 4er, — En exéculion de la décision du 20 mai 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des raboteuses sira- 
pies à porteutils rotatif, fait l’objet d’une homologation définitive 
la raboteuse construite par les Etablissements Mougeolte, à Mely 
(Haute-Marne), enregistrée sous le nurméro suivant: 

No 114 - 1.755 - D 4151. — Type R N 410 (largeur de la table: 
#16 min). 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision da 
24 mars 19%o1, 


Art, 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s'il s'engage à n'’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses confor- 
mes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
gation ainsi qu'aux comitions qui lui ont été signifiées. 

H ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur, se prévalantede la présente 
décision, sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mmité de la machine vendue ou louée avec k modèle qui a été 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. d 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
17 décembre 1950. 


Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officid de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


0e 





Homologation d'une machine à raboter et à moulurer 
sur plusteurs faces pour le travail du bois et des matières similaires. 


le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 iuin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'arlicle 66 c du livre II du cede du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines À raboter et à moulurer sur 
plusieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mal 
1946, 

Décide : 

Art. 4er, — En exécution de la décision du 5 novembre 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à raboter 
et à moulurer sur plusieurs faces, fait l’objet d’une homologation 
provisoire valable jusqu'au fer novembre 1953 la moulurière présentée 
par la Compagnie Bolinder’s, 3, avenue de Friedland, à Paris (5°), 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 402 - 1756 - P 1151. — Type 491 équipé de trois outiks hort 
zontaux et deux outils verticaux (largeur maximum des bois à 
passer: 175 mm), 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

fl ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location, des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu wa nouvel agrément à cel ellet. 
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Art, 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atles!ation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été 
homologué en se référant au nurnéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Celte attestation sera conforme au modèle fixé par l’arrêlé du 
s2 décembre 1918. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion de la 

résente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
Liique française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
6 0 à —— —  —— 


Homologation d’une toupie à arbre vertical pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret dn 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
just, pris en application de Particle 65 ç du livre I du code du 
travail en Ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
at de protection pour machines dangereuses, notamment les 
ë & 5, S'hisret 7: 


Vu la décision du 21 décembre 1938 fixant les principes de sécurité 
vour l'homologation des loupies à arbres verticaux pour le travail 
du bos et des inalières similaires; 

\ de Ja commission d'homologation des disposilifs de <écu- 
rité pr par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 
{ { le 26 août 1951, et organisée par l’arrèté du 28 mai 1946, 


Décide : 
jer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation 
nitive la toupie construite par la Société industrielle de construc- 
tion mécanique (S. 1. C. M.), Cousance (Jura), enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No 956 — 4.707 — D 1151, — Toupie bloc tenonneuse à 2 vitesses 
lamètre de l'arbre: 40 ou 50 Inm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 16 rovembre 4949. 

La machine susvisée est équipée du protecteur type Apollon NH, 
utilisable pour le iravail au guide et le travail à l'arbre hornologué 
sous le n° 58 — 1.347 — T 351 par décision du 27 mars 1951. 

art, 2. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, le bénéficiaire n’en pourra faire étal que s’il s'engage 
à n'exposer et à ne meitre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au minislère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
galion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signitiées. 

Il ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en localion, des 
toupies présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet elfel. 

Art. 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atteslation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologalion et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 2% mars 1949. 

Art, 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 191. 
Le ministre du travail et de la Ssécurilé soctale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
+ 0 &— 








Homologation d’une machine à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l’article 66 ç du livre I du code du tra 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses el les disposilifs 
de protection pour machines dangereuses, nolaminent les arlicis 4, 
», » bis et 7; 

Vu la décision du 4er avril 1948, modifiée les 8 novembre 19419, 
20 novembre 1950 et 22 mai 1954, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1901, et organisée par l'arrêté du 23 mai 1916, 





Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du {er avril 1918 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des inachines à 
meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la machine à 
meuler construite par M. J. Million, 6 à 10, impasse Million, à Vil 
leurbanne (Rhône), enregistrée sous le nuinéro suivant 

No 124 - 1.758 - D 1191. — Meuleuse à grande vitesse type M. 548 


1 


| à 1 
Une meule résine synthétique: 908 x 50. Tours minute: 4.715. Puis 
sance : 5 CV. 
Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 


25 février 1951 qui sera caduque le 1* Janvier 1932, 

Art. 2. — À compter de la publication de la pr Scente dé in d'ho- 
mologalion, le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à 
n'éxposer et à ne mettre 2n vente ou en location que des machines 


à meuler conformes aux plans et notices qui ou: d'pusés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la dermande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifites 

Il ne pourra metire en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3 — Le vendeur ou hailleur se prévalant de la présente déci- 


sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de ia machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d'homo:ogation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrélé du 
22 avril 1948. 

Art. 4 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu Je décret du 28 mai 1916, modifié le 44 juin 1947 et le 20 août 
49%51, pris en application de l'arlicle 66 c du livre 11 du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour ma‘hines dangereuses, notamment les arlicles 4, 
&, 5 bis et 7; 

Vu l’arrêlé du 16 juillet 198 portant dérogation aux dispositions de 
l'article 3 du décret du ?S mai 19:46 modifié en ce qui concerne cer- 
tains organes de tran<mission des presses de tous syslèmes à mou- 
vement alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1938, modifiée le 28 février 1919 et Je 
16 juillet 1919, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dispositifs protecteurs des presses mues mécaniquement destinées 
au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rité, prévu par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 





1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 8 mai 1946, 
Décide : 

Art, 4er — En exécution des articles 2, 7, 10 et {14 de la décision 
du 16 juillet 19148 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’ho- 
mologalion des presses, font l’objet d'une homologation définilive les 
presses construites par les Elablissements E. VW. Bliss Ce, 54. boule- 
vard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), enregistrées sous les numé- 
ros suivants: 

N° 116 - 1.759 - D 1151 e Si. 0, — e: 30 tonnes, Course 
du coulisseau : 293 mm, No re de minule : 45 à 80 

No 146 - 1.760 - D 1151. — Type S1. 55 | ) Lo Course 
du coulisseau: 203 mm. Nombre de coups-minute: 13 4 KO 

No 116 - 1.561 - D 1151. — Ty Si. 100 l 100 { à 4 s4 
du coulisseau: 251 mm. Nombre de coups-minute: 37 à 7e 

No 146 — 1.762 - D 1151 Fype Si. 125 I {23 tonnes 
Course du coulisseau: 254 min. Nombre de coups-minul 1 à 79 

No 116 --1.763 - D 1151, — Type Si. 150 - Force 150 tonne 
Course du coulisseau: 30: mm. Nombre « ( l \ 70 

NO 146 - 1.765 - D 1151, — Type Si. 175 | 175 t 
Course du coulisseau: 20% mm. Nombre de « fl 3 à 70. 

No 146 - 1.765 D 1151 — Type S1, 200 Force: 9200 1 6 
Course du ulisteau > mm. N e di \ 31 à 50 

N° 116 - 1.366 D 1151 Fype Si, 2% Force n 
( l 1 1° 30) ! Nu ( nut i 5 

No 1: 1.763 D, 1151 Fv; "1 { } t 4 
Ci ( ll 1° 40 ini N If ( 1i 

No 146 - 1.768 - D. 1151 lype S 1. 4 Force: 4 
Course « ( it 107 tnm, Nombre di { II | 2 

No 446 - 4709 - D 1151. — Type S 1. 500 } t ’ 
Course du coulisseau: 28 mm. Nombre de coul] I 

No 146 - 1.730 - D 1131. — Type S 1. 600 Force: 6 
Course du covlisseau: 558 mm. Nombre de cou] l 12. 
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47:24 - D. 1154 — 7 e S 1. S00. — Force: 800 tonnes. 





in: 609 mm. Nombre de coups minute: 8 à 12. 
1.772 - D. 1151. — Type S 1. 1000, — Force: 1.000 tonnes. 
u 1 Cou ou: 609 mm. Nombre de ‘oups-minute: 8 à 12 
No 4 1.773 - D. 1151 Type S 1. 1250. — Forre: 1.250 tonnes. 
( d ilisseau: 660 mm. Nombre de ips-minute : 6 à 8. 
No fa 1.174 D 1151 Tvpe S 1. 1600 Force: 4.600 tonnes. 
Cour lu co seau: 711. Nombre de coups-minute: 6 à 8. 
x P ‘ " ! { I >» ré ] « tonnes. Course 
du 05 tr \PS-11 10 à To 
N )- 171 D 1151 I > 7 Force : 75 (tonnes. Course 
ju 1: 254 tin, Nom d i} inule: 30 à 70. 
Ne 146 - 1.77: - D 11:41 Fvpe S 2, {(H) Force : 109 tonnes, Course 
d sum, Not e de coups-minute: 20 à 70 
No 146 - 1.778 - D 1151 Fvne S 2, 495. — Force: 1% tonnes. 
Course du coulissea "4 mm. Nombre d rups-minute : 24 à 30, 
No fi 1.719 - D 1451 Type S 2 LA - Force: 159 tonnes. 
Cou lu #4 min. Nombre de coups-minute: 24 à 30 
No 116 1.70) D 1151 Type S 2. 17. Force: 175 tonnes, 
Course 4 Mi eau: 309 nm. Nombre di ps-minu'e: 14 à 2 
No f45 1.781 D 1151 Type S 2. 2H Force : 200 tonnes. 
Course du eau min. Nombre de coups-minute: 14 à 25. 
No 146 - 1.782 - M 1151, — Type S 2. EN. — Force: 25) tonnes. 
Course 4f eau: 406 mm. Nombre de coups-minute: 12 à 25. 
N sl 1.333 - D 1191 lvpe S2. 49, — Force: 300 tonnes, Course 
du "iii 1 (L nu t Hoi ‘ 12 à 27 
Ne 146 - 1.384 - D 111 lype S2. 400, — Force: 400 tonnes. Course 
du coulisseau: 427 mro. Nombre de coups-minute: 11 à 19. 
N° fi 1.185 D 1151 Tvne S2. SAN). — Force: 300 tonnes. 
Course du il: HÙS, Nombre de coups-minule: 10 à 48. 
No 146 - 1.756 D 1131. — Type S2 600. — Force: 600 tonnes. 
Course du coulisseau: 5%3 mm, Nombre de coups-minule : 9 à 17. 
No 156 1.787 D 1151 Type S2, 800. — Force: 800 tonnes, 
Course du coulissenu: 609 mm. Nombre de coups-minule: 8 à 15. 
N9 456 - 1.788 - D 11451. — Type S2, 1000. — Force: 1.000 tonnes. 
Course du mailisseau: 660 nm, Nombre de coups-minute : 8 à 15. 
No 116 - 1.7N9 D 1151 Type S2, 125%. — Force: 1.250 tonnes. 
Course du ulisseau: 711 inm, Nombre de coups-minutle : 7 à 13. 
No 146 - 1.790 - D 1151, Type S2. 1600, — Force: 1.609 tonnes. 
Course du coulisseau: 762 mm, Nombre de coups-minute: 7 à 11. 
Les divers types de presses susvisés sont équipés d'un dispositif 


prolecleur à commande électrique par boutons poussoirs homologué 


sous le numéro: 146 - 56» - D 5419 par décision du 19 mai 191. 
Art. 2 En exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision du 
16 juillet 1928 modifiée fixant les principes de sécurilé pour J'homolo- 


gation des presses, font l’objet d'une homologation définitive les 


encocheuses construites par la Société Ateliers Raskin, à Angleur-lez- 
Liége (Belgique) et enregistrées sous les nuinéros Suivants : 

No 9307 - 1.79 - D 1151. — Type MER 5, — Force : 5 tonnes, Course 
du coulisseau: 16 mm. Nombre de coups-minute : 400 à 7006. 

No 397 - 1.702 - D 151, — Type MER 8. — Force: 10 tonnes. 
Course du coulisseau: 24 mm. Nombre de coups minute: 330 à 600. 

No 997 - 1.79% - D 4151. — Type MER 10. — Force: 10 tonnes. 
Course du coulisseau: ?4 mm. Nombre de coups-minute: 260 à 490. 

Ces types de presses sont protégés par des cages fixes homologuées 
délinitivement sous les numéros suivants : 

- 1.791 bis - D 1151. 

No 597 - 1.792 Lis - D 1151. 

No 997 - 1.793 bis - D 1151. 

Art. 3. — En exécution des articles 5, 11 et 14 de la décision du 
46 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des presses, fait l'objet d'une homologation définitive le 
prolecteur « Vivex » Simple à cames assurant une liaison effective 
avec le mouvement du coulisseau construit par M. Marius Vivier, 
20, avenue de Saxe, à Lyon (Rhône), et enregistré sous le numéro 
suivant 

No 31 - 753 - D 1151. 

Celte homologalion se substitue à celle accordée par décision du 
23 décembre 19%49 

Art. 4 — En exécution des articles 9, 11 et 14 de la décision du 
46 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
galon des presses, font l'objet d'homologations définitives les amena- 
ges automatiques présentés par les Etablissements A. Moynet, 2%, rue 
du Renard, à Paris (4) et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 43% - 1.7% - D 1151. — Amenage simple type W à rouleaux. 

No 43% - 1.7% - D 1151. — Amenage double type W. D. à rou- 
leaux. 

No 434 - 1.796 - D 1151. — Amenage simple type H. F. à commande 
par excentrique. 

No 43% - 1.797 - D 4151. — Amenage type R. T. par plateau revol- 
ver à comande par rochet. 

Ces amenages sont destinés à équiper les presses types D, E et N 
homolaguées par décision du 30 octobre 1954 


No 397 


£ 
Art. 5. — En exécution des articles 5, 11 et 15 de la décision du 
16 juillet 1948 m ‘e fixant les principes de sécurité pour l'hornolo- 
galion des presses, fait l'objet d'une nouvelle homologation de prin- 


pres » 
cipe. valable jusqu'au 1° octobre 1993, l'écran protecteur construit 





par la Société anonyme des anciens établissements Nicolle et Ce, 
14, rue Marceau, à Montreuil-sous-Bois (Seine) et enregistré sous 
le numéro suivant: 

No 193 - 389 - T 1151. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 17 juy- 
let 1951. 

Art. 6. — En exécution des articles 5, 11 et 15 de la décision du 
16 juillet 1943 modifiée fixant les principes de sécurité pour J’homo-- 
logation des presses, l’homologalion de principe accordée sous le 
n° 67-719 - T 1149 à l'écran protecteur E. G. construit par les 
Etablissements Emile Guinot, 34, square Clignancourt, à Paris (f8e) 
est prorogée jusqu'au 31 mars 1%2 sous le numéro suivant: 

Ne 63 - 719 - T 1151. 

Art. 7. — En exécution des articles 5, 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des presses, l'homologation de principe accordée sous Je 
n° 107 - 620 - T 749 à l'écran protecteur construit par les Etablis- 
sements H. Billaud et fils, 4 et 1 bis, rue Arago, à Grenoble (Isère} 
est prorogée jusqu'au 31 mars 1952 sous le numéro suivant: 

No 107 - 620 - T 1151. 

Art. 8. — Sur avis de la commission d'homologation, les cons- 
tructeurs des presses visées par la présente décision sont dispen- 
sés de la protection des excentriques, vilebrequins et bielles impo- 
Se à l'article {er ($ fer) du décret du 23 mai 1946 modifié. 

Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s engagent à n’exposer 
et à ne meltre en vente ou en Jocation que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au 
ministôre du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, vente ou location des macht- 
nes présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir solli- 
cité et obtenu un nouvel agrément à cet etfet. 

Art. 10. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homo- 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 18 mars 1949. . 

Art. 11. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Jou officiel de la Républt 
que française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 19541. 
Le ministre du travail et de la Sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégation. 


Le directeur du cabinet: 
FRANÇOIS WATINB. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 51-1322 portant codification des textes législatifs 
concernant la pharmacie, 


Rectificalf au Journal officiel du 20 novembre 19541: 

Page 11492, 2e coldnne, 67° ligne, au lieu de: « pharmacies », lire: 
« pharmacie ». 

age 11496, 1e colonne, après la 37% ligne, rétablir l’alinéa cikaprès: 
« Les pharmaciens sont autorisés à constituer entre eux une société 
en nom collectif en vue de l'exploitation d'une officine »; 57e ligne, 
au lieu de: « est », lire: « doit être ». 

Page 1119, {re colonne, %e ligne, au lieu de: « du présent cha- 
pitre », lire: « de la présente section »; 76e ligne, au lieu de: « de 
la | loi », lire: « de la présente section »; % olonne, 
5e ligne, au lieu de: « désignés », lire: « désignégs ». 

Page 11500, 2 colonne, au lieu de: « de la promulgation de ladite 
loi », lire: « dans les six mois à partir de ladite date ». 


++ 





Hôpitaux psychiatriques. 


Rectificatif au Journal officid du % août 19%: e 913%, 
1re colonne, 4° paragraphe, 4 ligne, au lieu de: « à compter 5 jan- 
vier 19 », lire: « à compter du 4er janvier 491 ». , 

+0 +— 





Inspection de la poputation. 





Par arrêté du 4 décembre 19351, le détachoment de M. Barry 
(Lucien), inspecteur principal de la populathm, mis à la disposition 
du préfet de la Haute-Savoie pour exercer les fonctions de directeur 
de l'hôpital civil d'Annecy, est renouvelé pour la période écoulée 
du fer juin 1947 au 26 mai 1948. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
: ET DE L'URBANISME 


— 


Aflectation provisoire au ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme de locaux dépendant d’un immeuble domanial sis à 


Lyon. 





Le ministre du budget et le ministre de la reconstruction et de 
PFurbanisine, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'aflec{tation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un litre quel- 
conque par l'Elat; 

Vu l'adhésion du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme en date du 27 juil'et 1990 et du 24 mai 1951; 

Vu l'avis favorable émis pur la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 12 septembre 
491, 


Arrétlent : 
rt, 4er, — Sont affectés à titre provisoire au ministère de Ja 
nstruction et de l’urbanisme pour les besoins de Ja délégation 
{ ] 
imnicuble domanial sis 3, rue Moncey, à Lyon. 


1e Soûs-s0l. 
Loca: G (archives). 


20 Rez-<de-chaussée. 
Sur la cour: local pour huissier ne 25, lavaibos (côté Eud et côté 
Nor), urinoirs et Ww.-c. n°5 26 et 56 (côlés Sud et Nord). 
Rue Moncey (Sud): bureaux nv 1, 2, 3, 4 7 
Xue Pierre-Corneille: bureaux nes 8, 9, 10. 
Rue Chaponnay: bureaux nos 413, 14, 15, 16, 17, 18. 
Rue Moncey (Nord): bureaux no 19, 20, A1. 


s +5 6, 


30 1er élage. 

Sur cour: locaux huissiers nes 1% et 13; lavabos (côté Sud et 
côté Nord); urincirs et w.-c. nes 13% et 137 (côté Sud et côté Nord) 

Rue Moncey (Sud): bureaux nos 101, 102, 103, 104, 105, 106. 

Aue Pierre-Corneille: bureanx nos 107, 108, 109, 410, 111, 112, 112, 
414, 115, 116, 117. 

Rue Chaponnay: bureaux nos 118, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125 
496, 197, 498, 129. 

Rue Moncey (Nord): bureaux nes 130, 131, 132, 133, 134. 


4o 2e étage, 

Sur cour: local pour huissiers n° 235; lavabos (côté Sud) ; urinoirs 
et Ww.-C. n° 2% (coté Sud). 

Rue Moncey (Sud): bureaux nos 201, 202, 203, 204, 205, 206. 

Rue Pierre-Corneille: bureaux nos 207, 208, 209. 

Art. 2, — Le chef du service des domaines au ministère du budget 
et le directeur de l'admigistration générale 
reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1951. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JKAN GOYARD, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 





— + 6 +- 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titulaire 
de l’administration centrale pour l’année 1951. 





Reclificatif au Journal ofliciet du 30 novembre 1951, page 11843, 
re colonne, liste ne 5, au lieu de: « M. Weily (Claude) », lire: 


« M. Weill (Claude) ». 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





au ministère de la. 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 








Ordre du jour du vemdredi 7 décembre 1951. 
A neut heures trente. — 17° =Eanc BLIQUE 

14. — Vole du projet de loi (n° 9%) tendant à mod'fiel 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'arme 
par la loi du 14 juillet 19%, en ce cerne les 
en médecine, en phammacie et en art & No 1% 
rice Frédel, rapporte Soug réserve ait pas 

de la pr tion de résoiu à M 
de ses ues tendant | { ivt 
secours pa! des 7} Ï ‘ 
d 1721 M. B Q! s 
jé! li.) 
de la pi l { 244) de M. Lam 
Hierute idant à pi à la n\ 
élice de ré de malaiti ‘ l uree 
1e Ja pro ] 186) de M & ff 
llègues tend 2 l ( 
n 3 l ait À £ e 14 6 } \ JR 
j< 1 de n ia [ il UT 
d lions du Cor munici] No 4671 M. 5 
teu | SOUS Jvserve i V il is du 

5, — Vo'e à in \ de résolu (1 
André Hugues la { Uni l 
toutes les m s de a i on | 
fernm nlifiées au \ mi f ( 

ent. (No 1672 M ti > e 
ait pas débat.) 

6. — Vote à À pl ) 11111 de M 
et plusicurs de ses l j \ \ (à l 
passer avec le £g negnent en é 

ne Î s donin om s et imm r 
è erre a 1X ri {ir il 1 hs 4 «+ 
sû É t belses ha i { No 16650 M. Ge 
leur S isery Ii : Ï ] ) 

2. — Suite de ja dis du jet de Jo 527 
Président de 13 R f e | é s'£ P 
1951 e! instiluant une communauté européenn 
l'acier ainsi que ses annexée, les protorales joints e* une 
relative aux dispositi iloires. (Nos 1786-1850-1855 
Coste-Floret, rapporte 

A quinze heures. — 2° SLañCE FULL WQUE 

1. — Répon es <bes nisire aux dix l t 

1 — M. Räbier demande à M. le vice-préside 3 
des finances et des affait économique 1° qu s Si 
qui se sont oppostes (pi ji LapPphrou visio CIn i des 
riens en tabacs de “ie française, 4 à eçu 
reprises des requetes par:ernentairé 1 S à ‘ 
pense èlre en mesurt fourni 1X € s une r 
question pose; 20 s'il 1se, en outre uvoir donne 
lions nécessaires pour dans les méelieurs d is, les « 
riens de tabacs, comme ceux de New-1 Ho k = 
Bruxelles, soient en mesure de p ndre On 
régie française. (4e appel.) 

JI — M. à tosenblatt X POS i M { | ent 
ministre de la défense nationale que les Als s @t L 
classes 14% et 1915 jens ji [4 e f e a S 1 We 
furent convoqués pour une Fx Je de ce qui i 
cas pour les mêmes catégories de rése es di il 
ments; et demande raisons de ces mesures écia 
frappent que les Alsaciens et Lorrains, anciens :n°orpo 
dans la Wehrmacht. (3e appel.) 

IH. — M. Rosenblait expose à M. le ministre de l'i 
que les fiims en langue allemande sont soumus à iterd 
les chefs-lieux d’arrondissements des cantons et les « 
villages des départemi du Bas-Rhin et Haut-Rh ] 
grandes villes, notamment à Strasbour M use et 
films font l’objet des mesures de continge mént qu 
pas pour les autres départements. Il lui demande: 1° que 
il comple prendre ] faire cesser ces m res d 
dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin dont la pula parle 
le dialecte allemand; 2° pour réserver à nos üs dép 
films français, doublés en allemand, prévus à l'ex rtatic 
quoi tous les films antihiliériens et parifistes de la D 
comme le « Rat des Gütller » (Conseil des l sont 


France, (2% appel.) 





article 27 


modifié 


C'udiants 


M. Maou- 


Lat.) 


Goubert 
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I M. André Mercier expose à M. le ministre de la recons- 
l nn &! , irbanisme que dans la com'aoune d'Anger-sur \incent 
(Oise), ins que coient consultés les services de la reconstruction 
de hHeauvais, est entrepris la démolition, par son propriétaire, de 


l'inmme lit « Château du Parc-aux-Dames » qui, bien qu'endom- 
mat érieurement par Ja guerre, n'en est pas moins resté solide 

n ' ' ! »t ! t tire { r 11tf ln d APRRTS rÉnéI 1! de l'Oise 
quar 1UiX INUFs EL 14 19 art )11-tUite0, 14 - 1 , 
s'anpuvyant sür l'ordonnance ne 33-239: du 11 octobre 1915 et sur Ja 
circulaire d'application du 4 juillet 1936, fait droit au propriétaire et 


rejeite Ja ponsabulité eur !e conceil municipal. La population 
proleste vivement contre un tel état de fait, I Jui demande les ral- 


sons p esquelles la démolilion de minentb'e dit « Château du 
Pare-aux-Darmmes », sis à Anger-sur-Vincent Oise), à pu élre enire- 
prise | la crise du jio:eme sévit dans la commune, dans 


le ca on æ#! dans tout je dé} irlement, (2e appet.) 











V. — M. Re Kuüehn 1 M. le ministre da hudget que des 
rome<sses formelles ont ces, lors de la dernière législature, 
aux a2ens techniques et el de districts des eaux et forêts en 
fonction dans les déparlemen du flaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle en ce qui concerne leur reclassement indiciaire: que ces 
agents sont les seuls qui n'aent pas élé mis en parité de flrai- 
tement avec les corps techniques des auires administrations (génie 
rural, travaux publirs, elc.). Cetle revalorisation ayant une Iinti 
deu r le budgel, il lui demande les mesures qu'il entend 
prendre en vue d2 donner satisfaction à celte catégorie de person- 
1 2 appel.) 

VI — M. Deixonr demande à M. le ministre de l'éducation 
national il est exact qu'un certain noimbre de candidats au bac- 
calauréat ne se sont pas présentés à l'examen en raison de la 
grève du personnel en-eignant et, dans l'affirmalive, quelles mesures 
li prendre pour remédier à celle situalion, ainsi du reste 
qu'aix Û nombreuses irréguiaril$s qui ont été conslaiées en 
ra \ d midilions auormal:s dans iesquelles s'est dérou'ée cette 
épri , ” appei.) 

vu M. René Kuehn sigrale à M le secrélaire d'Etat à la pré- 
Sidence du se miclion publique .injusuive faile, lors du 
reclassement de la fonclion publique, aux agents techniques et 
chefs d listricts des eaux et forêts en fonction dans jies départe- 
ments du Haut-Rhin, du BasRiin et de la Moselle Soumis 3 un 
récrulemmer out particulier en raison de Tlimportance de leurs 
fonctio 44 vesiion en rgie direcie impose aux foresliers des 
connaissances professionnelles et techniques spéciales. I lui 
dem e quelles mesures il comple prendre pour redonner à ces 
a 2 e rang hiérarchique qu'iis revendiquent 

VII, — M. Morève rappelle à M. le ministre de l’agricu!lure que 
la ! du ! out 19% à été institue Pour réglementer le marché du 
blé ve! unment, pour ésiler que des contestations se produisent 
sur les ventes, à l'arrivée, en exizeant l'agrément au départ (art. 9, 
dert ilinéar, I lui demande: { si l'O. NE C. reste dans son rôle 
en faisant déterminer ‘hez le destinataire, par les contributions 
indirects, les caractéristiques des blés; 20 si le minotier réceplion- 
naire peut faire valoir ces constats pour contester la valeur de I: 
mar‘handise exptdée, 

IX M. Jean Caveux expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, devant les catastrophes qui 
viennent d'être causées par les Inondations, l'inquiétude se déve- 
loppe parmi les populations Ce ja région parisienne qui n'ignorent 
pas que, depuis la dé<astrease inondalion de 1910 et celle encore 
très grave de 1925, rien où à peu près rien n'a été entrepris pour 
assurer leur sérurilé., 1 temande: to <'ij est exact que le conseil 
général de la Seine a dé-idé à l'unanimité en décembre 1919 la 
co’ { \ d'extre ir e, afin qu'ils soient terminés en 1954, 
de deux réservoirs (Seine et Aube) de 300 milions de mètres cubes 
du retenue à situer dans la forêt du Grand-Orient à 17 km en amont 
de Troves et q a direction des voies navigables, saisie de cette 
dé on a d ré, au nom du ministre, ne pouvoir accorder la 
pa ition habit » de i'Elat; 2e s'il est exact que la direction 
des voies navigables à pris un délai Je deux ans pour adresser cette 
répouse négalive au préfet de la Seine, en l'invilant, par surcroit, 
à faire entreprendre des études à l’amont de la Marne pour y 
co e d vs régulateurs dans le but d'améliorer la naviga- 
tion = ivière. Or, sur la Seine, les deux réservoirs peuvent 
etre Ù ts en y anus; sur la Marne, des réservoirs équiva- 
lents exigeront au moins dix années, en raison des opérations 
tecl jues d iles qu'ils entraîneront, nammment de la nécessité 
de déplacer trois î Jo quelles mesures il! envisage de prendre 
pour que ne soit pas différée davantage la mise à exéeulion de la 
dé prise il y a vingt-cinq ans par le consei: ‘sup‘rieur des 
travaux S 

X. — M. 1m demande à M. Île re d'Etat, chargé des 
re la ives les Elats associés: 1° pou lles raisons un engagé 
de trois ans ar contrat jusqu'au {7 octobre 1951 et se trouvant 
de | 1951 <ur le théâtre d'opérations extéreurs (Indochine) 
n'est! riable de droit qu'en mai 1952; 20 quelle valeur il convient 
de r aux contrats d'engagernent dont les clanses ne sont pas 
res ») qu mesures seront prises pour que les conditions 
d'engagement soiet respectées. Il attire Son attention sur les 
co s que vent tirer Les candidats à l'engagement devani 
U elle 

2. — Suile de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
me! 

A vingt et une heures. — 2° SEANCE PUBLIQUE 

Suite de Ja discussion rile à l'ordre du jour de la première 
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—— 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le vendredi 7 decembre 1951. 


1527. — Proposilion de loi de M. Meck tendant à accorder une 
indemnité de congés payés aux travailleurs malades durant 
la période des congés (renvoyée à la commission du travail). 


1516. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 31 décembre 1951 la dae lirnite 
pour le payement des inmpôls Imis en recouvrement avant le 
Ji août 1951 renvoyée à Ja commission des finances), 


1619. — Projet de loi modifiant certaines dispositions des lais 
du 9 mars 1% et du 13% janvier 1938 porlant revision des 
codes de justire militaire pour l’armée de terre et l’armée de 
nwr (renvoyé à la commission de la défense nationale), 


1613 1). — Proposition de loi de M. Billiemaz tendant à modifie: 
Ja loi du 6 avril 1910, modifie par la loi du 2% février 4911 
relalive à la vente, l'exposition, l'importation d'accessoires 
para-médicaux (renvoyée à la commission de la famille). 


1671. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à exclure 
l'imposition des trailements et salaires à la taxe proportion. 
nelle et! à rendre au Parlement ses prérogatives en matière 
de lézisiation fiscale (renvoyée à la commission des finances). 


1699. — Proposition de loi de M Rabier tendant à déterminer le 
régime de prestations familiales et le mode de payement à 
appliquer aux Algériens travaillant en France dont la famille 
réside en Algérie (renvoyée à la commission du travail). 


1709, — Proposition de loi de M. Pierre-Olivier Lapie tendant à 
jaodifier le taux de la redevance minière en ce qui Concerne 
le minerai de fer, prélevée au profit des communes et des 
départements, et à modifier l’assielte de cette taxe (renvoyés 
à la commission de l’intérieur). 


1:10. — Proposition de lai de M. Bernard Lafay complétant la lof 
du 21 juillet 499 modifiant l'article 20 de la loi validée du 
11 seplembre 4941 et relative au cumul de la profession de 
pharmacien avec celle de médecin, sage-femme et chirurgien 
dentiste (renvoyée à la commission de la famille). 


1514 (1). — Proposition de résolution de M. Marcel Cartier tendant 
à inviter le Gouverneiment à venir en aide aux victimes des 
inondations survenues dans le déparlement de la Drôme (reu- 
voyée à la connunission des finances). 


1717. — Proposition de loi de M. Laborbe sur les calamilés agri- 
coles (renvoyée à la cosnmission de l’agriculture). 


1718. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant au rétablisce- 
ment des droits syndicaux en agriculture et à l'accord d’un dé!ai 
supplémentaire pour l'agrément des coopératives agricoles 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


152, — Proposition de loi de M. Guislain tendant à étendre aux 
déportés et internes résistants de la guerre 1911-1918 le béné 
fee de l'article 6 de la loi no 18-1251 du 6 août 1958 fixant le 
siatut définitif des dépor és et internés de la résistance (ren- 
voyée à la commission des pen<ions),. 


1721. — Proposition de loi de M. Emmanuel Very tendant à modi- 
fler l'artivie 43% de la loi du 20 septembre 1918 (pensions el 
retrai'es) ‘renvoyée à la commission des pensions). 


1738. — Rapport de M. André Mancey, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition ds 
Joi tendant à étendre le bénéfice des articles 22 et 23 du décret 
n° 46-1133 du 1% juin 1946 portant application du statut du 
inineur, aux ouvriers reconnus invalides, aux veuves de retrai- 
tés des entreprises dissoules qui {ravaillaient au compte des 
houillères nationales et d'autres exploitations minières assu- 
jeities au statut du mineur. 


1732 1). — Proposilion de loi de M. Raymond Guyot tendant 
à prendre toutes dispositions utiles afin que soit altribuée aux 
éludiants de l'université de Paris et des grandes écoles, une 
réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région pari- 
sienne, (Renvorxée à la commission des moyens de commu- 
nication.) 


173% — Proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant à 
ouvrir un crédit de 5 milliards deslinés à secourir et indem- 
niser les sinistrés des inondations du mois de novembre 1#1. 
(Renvoyée à la commission des finances.) 

1715 — Proposition de loi de M. Charles Tillon tendant à ce 
que les versements effectués aux communes en 1942 et 4943 
soient considérés comme subventions exceptionnelles. (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


1736 (1). — FProposilion de résolution de M. Klock tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger et à revaloriser l’indem- 
nité de difficultés administratives allouée aux personnels civils 
de j'Etat en service dans !es départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

1:17 — Proposition de résolution de M. Golvan tendant à inviler 
le (Gouvernement à modifier, au bénéfice des collectivités 
locales, les articles 206 et 207 du code général des impôts, 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur ? 
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— Proposition de koi de M. Camphin tendant à modifier 
l'article 4+ de Ja loi n° 440% du 2 août 1949 pour qu’il ne 
soit plus tenu compte de la situation des descendants pour 
l'attribution de la carte sociale des économiquement faibles 
(renvoyée à la commission de Ja familie). 

Proposilion de loi de M. Cris tofol tendant à faire béné 


des aval itages de la loi du 7 juin 1951 les fonctionnaires, 
ouvriers civils et militaires de l'Etat, dégagés des 


fcier 


nagistrais, 


cadres en vertu de La loi du 15 février 1946 (renvoyée à la 
commission de i'intérieur). 
— Proposilion de loi de M. Cristofol tendant à compléter 


{er de la loi du 7 juin 191 diiant la Joi du 3 sep- 
1947 relative aux conditions de dégagement des cadres 
gistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
modifiée par la loi du 22 juillet 1938 (renvoyée à Ja 
l'intérieur). 


l’article 
tenibre 
de ma 
] "Etat. 
commission de 


Proposition de résolution de M. Cristofol tendant à 
inviter le Gouvernement à demander à la Société nationale 
des chemins de fer français certains aménagements dans la 
r g'ementation de l'octroi de billets populaires de congé 
aunuel, de façon à ce que tous les ayants droit puissent en 
bénéficier, même s'ils voyagent séparément à l'aller (renvoyée 
à la commission des moyens de communication). 


1762. — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à invier le Gouvernerment à abroger l'arrêté ministériel du 
8 novembre 1951 fixant Jes conditions de reversement de 
plus-values sur les stocks des divers produits pétroliers à da 
date du 22 octobre 191 (renvoyée à la commission des finan- 


ces). 


1565. — Proposition de loi de M. Henri Martel tendant à modifier 
les dispositions de l’article 170 du décret du 27 novermbre 1916, 
mplété par la loi du 9 août 1950 rekative aux pensions des 
mineurs (renvoyée à la commission de la production indus- 
e.le). 


1766. — Proposition de loi de M. Pebellier temdant à habiliter les 
bureaux de poste des väles et stations touristiques à effectuer 
le change des monnaies étrangères (renvoyée à la commission 
des finances), 


{Ti 1). — Proposition de loi de M. Jules Valle tendant à créer 
à Constantine une cour d'appel composée de deux chambres 
renvoyée à la commission de l'intérieur). 


INR — Proposition de doi de M. Marcel Dassault tendant à per- 
metire à chaque citoyen de devenir propriélaire d’une maison 
individuelle ou d'un af ppartement dans un immeuble destiné 
à être habité en copropriété, grâce à la création d'une prime 
production construction et à la diminution du prix de revient 
des immeubles résultant de la fabrication en série des élé- 
ments standard de l'habitat (renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction), 


1829 (1) M. Taillade, fait au nom de la comimis- 
sion de comptabilité, sur le projet de résolution portant fixa- 
tion des dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée 


de l'Union française pour 1952 


1S30 (1). — Rapport de M. Taillade, fail au nom de la commis- 
sion de comptabilité, concernant l'ouverture d’un crédit addi- 
tionnel applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 194. 


1862, — Proposition de résolution de M. Trémouilhe tendant à 
inviter le ‘Gouvernement à réduire le titre alcoolique exigible 
des vins récoltés en 1951 dans les départements énumérés au 
paragraphe 3 de l’article 29% du code du vin (renvoyée à la 
commission des boissons). 


— Rapport de 


1878, — Rapport, fait au nom de la commission de l'intérieur 
par M. Robert Ballanger, sur l'avis donné par le Consell de 
la République sur la proposition de loi, adoptée par }'Assem 
blée nationale, relative à l'aménagement des lotissements 
défectueux. 


1883 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
demandant à FAssemblée nationale une jme dy du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, (renvoyée à Ja commission des territoires d’outre- 
mer). 


1895 (4). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adapté par l’Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 4952 
(Marine marchande) (renvoyé à la commission des finances). 


1897 (1). — Proposition de loi de M. 
l'indemnisation des victimes d?s 
le département des lautes-Alpes 
des finances). 

= 


restreint. 


Francois Bénard tendant à 
inondations survenues dans 
(renvoyée à la commission 


Tirage 








Commission de la défense nationale, 





Séance du mercredi 5 décembre 11. 

Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Mosellet, Bartolini, RaYe 
rou, Benouviile ‘de), Bouret, Capdevhle, Com v, Dass e, 
Deboudt (Lucien), Ducos (Hippolvte), Guyo Ravmo k g, 
Lejeung (Max), Loustaunau-Lacau, Maurellet, Mekki M Aandré- 
François) (Neux-Sèvres), Monsahert (de), Mo t, Mont André) 

Finistère Mutter (André), Taliade, % neuve (« ] Villon. 

Excusés. — MM, Christiaens, Frédet, de 1 ecbourg. 

Suppléants. — MM. Pradeau (de M. Arnal), Ferri (de M. Bouvier 


Fouchet (de M. Cl 


’Cottereau), loster: 
Mallere 


lio!), Lambert (de M. 


nann), Bourgeois (de M. 
)}, Dravemy (de M. Le Tro- 


Joinville 


quer), Mouton de M. Robert Manceau), Yacine Diallo de 
M. Méiayer), Fouyet (de M. cm" re , Charret ‘de M. Puy), Halbout 
(de M. Teilgen), Signor (de M. nm), Barrachin (de M. Triboulet), 
Commission des botesons. 
Séance du jeudi G décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubin 
(Hérault,, Fabre, Gourdon, 
(Antoine) (Seine), Seynat, 


Excusés. — MM. Delbez, 


Jean), 
Guil'e, 
Sourbet, 


Gau, Rey, 


Coste-Floret Paul} 
Lalle, Monin, Quinson 
Tourné, Verneuil 


Commentry 
Laborbe, 
Toublanc 





Suppléants. — Mine Laissac (de M, Larnarque-Cando), M. Vals 
(de M. Baurens). 
Commission des finances. 
Séance du jeudi G décembre 1951 
Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot. Cor- 
nig'ion-Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel), benais (Joseph), 
Diethelm, Dupraz Joannès), Faggianelli, Ferri Pierre), Gardey 
(Abel) Jaquet Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, Br Chambre 
Guy), Lamps, Lecourt, Mazier, Mendès-France, Meunier {Pierre}, 
Palewski (Jean-Paul), Pineau, Simonne!, Ulver 
Suppléants. — M. Litalien (de M. Raffarin), M. Chamant (ce 
M. Paul Revnaud) . 
Assistail en outre à la séance M. Vivi JT 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi G décembre 1951. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bardon \udri Ba in, 
Bil'at, Edouard Bonnefous, Charret-Tinasi, ( e-[ t Paul) 
Hérault), Defos du Rau, Dejean, Delachenal, bernu [) 1e, 
Dumas (Joseph}, Frugier, Gaumont, Genton, Grard, Guille, Joubert, 
Mme Lefebvre {Francine seine MM. Mercier Andn { de 
Minjoz, Moro Giatlerri (de), Plantevin, Pluchet, Prelot, > ( 

Suppléants. — M. Chastellain (de M. Bardoux), M. Coudra la 
M. Ouedraïgo Mamadou), M. Cristofel (de M. de Chambrun), 
Mme Degrond (de M. Jaquet), M. Durroux (de M. Métaver), M. Gau- 
tier (de M. Villon), Mme Laissac (de M. Mazu Mme de Lipk ki 
(d> M. Mignot), M. Musmeaux (de M. Jacques Duclos), M. Pradeau 
(de M. Lejeune), M. Taillade (de M. Delmotte 

Convocations de commissions, 

La commission des boissons se réunira le vendredi 7 décembre 1951, 
à dix heures (local de la commission ne 2 

Urgence pour la proposition de résolution (ne 1%62) de M. Tre. 


mouilhe (réduction du degré alcooïique exigible), 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 


vendredi 7 décembre 19%, à quatorze heures trente (local de la come 
mission no 2%64): 

Urgence pour la proposition de résolution (no 1864) de M. Jacques 
Duclos (salaires des ouvriers boulangers), Æventuellement, nomina 
Won du rapporteur et examen du rapport. 


Réunions de commissions du vendredi 


7 décembre 1951, 


Commission des boissons, à dix heures. — Local no 2# 
Commission du travaïl et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
trente. — Local no 264. 
Sous<ommission chargé de suivre et de <or r 
permanente l'emploi des crédits affectéi à la défense nationale 


(art. 71 de la loi n° 47-52) du 21 mars 


— Local 
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Ordre du jour du vendredi 7 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Disc 
M. Ja 
ville de 


q 1'en date des 7 septembre et 
l 


ussion de la question orale, avec débat, suivante: 


ques Debû-Bride], constatant que les budgets respectifs de la 
Paris et du département de la Seine n'ont été approurés 


0 octobre 1951, demande à M. le 


président du conseil queiles mesures il comole prendre pour faire 
respecter les disposilions légales stipulant que le décret d’appro- 
bation de: autorilés de tutelle doit é're pris au plus tard à la date 
du ?3 février de l'exercice, I] lui rappelle en outre la gène considé- 
rable et parfois la paralysie to'ale, par impossibilité d'engager les 


crédits en lemps le, qu'apportent de tels etards à la vie adminis- 
tralive d a ville de Paris et Au déparltemeut de la Seïne (Question 
transmise par M. le president du conseil à M. le ministre de l'inté- 
rieur.) 

2 — hiscusion du prajet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédit: affectés aux d“penses de fonc 


tionnern des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, 
transports et tourisme, — 1: Travaux pubiies, trans)orts et tou- 
risrne Nos 525 et 3X1, année 15M, — M. Albert Lamarque, rappor- 
teur; et no 791, année 1%1 - Avis de la commission des moyens 
de communication, des tran-<porls et du tourisme, — M. Jules 
Pou:: ,. Tapport 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 7 décembre 1951. 


Zz 
1 
[] 


le résolution do M. Radius tendant à proroger 


| lemnite d'fficul! idministralives ullouée aux person- 
ne s d Etat da Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la 
Mosel'e. 

N° 752. — Pro; i de résolution de M. Radius tendant à engager 
les pou | I e e Gouvernement de Bonn, en vue de 


ndemnisation des déportés français. 


roposilion de loi de M. Reïñtat portant réforme des 


1 'A:es 

No 791 Avis de M. Jules Pouget sur le projet de loi relatif au 
léveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils (Travaux publiss, transports et 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 
RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 

» membres au lieu de 5%.) 
Supprimer le nom de M. Le Digaihel. 


Commission des finances. 

151. 

(Jean), Chapalain, Ceurrière, Limarque 
Litaise, Maroger (Jean), Minvielle, 
Peschaud, Primet, Rogier, Roubert 


Séance du jeudi 6 décembre 
Présents. — MM. Berthoin 
(Albert), Emilien Lieutaud 
Montialembert (de), Pellenc, 
(Alex), Saller, Sclafer 
" L: 
Excusé. — M. Bolifraud 
ASsistait, en outre, à la séance. — M. Driant, au titre de la 
commission de l'agricullure 


Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du jeudi G décembre 1951. 


{S. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Claireaux, 
mieux, M. Durand-Réville, Mme Eboué, MM. Franceschi, 
Lafleur (Henri), Radius, Serrure, Mme Viale (Jane). 

“xcusés. — MM. Cozzano, Dia, Ignacio Pinto, Lassalle-Séré, Razac, 
Romani. 

Suppléants. — M 
M. David), M. Okal 
M. Liotard 


Délégués. 


Coupigny, 


Grassard), M. 
de M. Doucouré), M. 


1 
(de M. Sigué). 


g 
— M. Coupigny 


Chaintron {de 
N'Joya {de M. Malonga), 


‘par M. Fourrier)}, M, 
‘par M. Poisson 


Purand-Révilie 
, M. Aubé (par 


(par M. Lagarrosse), M. Claireaux 


Rucart). 


M Mar 
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Commission des moyens de communication, des transports 


et du tourisme. 
Séance du jeudi 6 décembre 1951. 
Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Bouquerel, Cayrou 
Chambriard, Dubois (René\, Giauque, Hébert, Le 
Patient, Pouget (Jules), Robert (Pau). 
Ercusés. — MM. Barré ‘Henri), Dumas (François), Pinton. 
Suppléant. — M. Perderecau ‘de M. Kalenzaga). 


Frédéric), 
Bot, Lodéon 








Commission de la production industrielle. 


n 


îre séance du jeudi G décembre 1951. 


Présents — MM, Armengaud, Barret (Charles), Bousech, Cham. 
De'foririe, Depreux {Ren&\, Fleury (Jean), Gautier (Julien), 
20:Y, Longchambon, Novat, Tharradin, Vanruï'len, Villoutreys (de). 
Excusés. — MM. Aubert, Léger. 
Suppléante. — Mile Dumont (Mireilie) ‘de M 
Délégués. — MM. 
M. Depreux). 





Caïonne). 
Bousch ‘par M. Long'hambon;, Delfortrie (par 


2e séance du jeudi 6 décembre 1951. 

Présents — MM, Armengaud, Barret {Charles}, 

rent-Thonuverev, Novat, Vanr'illen, Villoutreys (de). 
Exrcusés, — MM. Bousch, Longchambon. 


Delfortrie, Lay 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira ie vendredi 7 décembre 1951, 
à dix heures {local de la commission 

Budget des finances {services financiers) (ne 755, année 1951). — 
Rapporteur: M. Pauly. 

Désignation d’un membre et d'un membre suppléant pour repré- 
senler le Conseil de Ja République au comité central d'enquête sur 
dermment des 


le coût et je ren services publics, 


La commission de !a France d'outre-mer se réunira 


1 décembre 1951, à quinze heures tren'e {local ne 215): 
Examen du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un cods 


le vendredi 


du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (suite), 
Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 


‘no 704, année 1951) de M. Durand-Réville, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les dispositions nécessaires pour éviter, par 
un contrôle efficace de l'immigration européenne, la venue ou le 
séjour dans nos territoires de l’Al“ique aoire d'éiém-nts indégirables, 
dont :a présence pourrait contribuer à créer un climat moral peu 
favorable au maintien de ;’ordre public et de la concorde sociale. 


Quesiions diverses. 





——_———— 


La cornimission des pensions (pensions civiles et militaires et 
Cmes de la guerre et de l'oppression) se réunira le mercredi 12 dé- 
cembre 191, à quinze heures (local n? 217): 

1. — Audition de M. Temple, ministre des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, sur le budget de son département ministériel 
pour l'exercice 1952. 

H. — Nominalion d'un rapporteur pour avis. 


Convocation de sous-commission, 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte se 
réunira le vendredi 7 décembre 1951, à quatorze heures trente (local 
de la commission des finances): 

I — Orentaition des travaux de la sous-commission en ce qui 
concerne les projets de loi devant venir prochainement en discus- 
sion devant le Conseil de la Répubiique (notamment le pool charbon- 
acier et la « loi-cadre », relalive à la Sociélé nationale des chemins 
de ‘er français). 

I, — Réponses de M, le président du Conseil de la République au 
sujet des difficu:tés de fonctionnement de la sous-commission. 

HT, — Questions diverses. 





Réunions de commissions du vendredi 7 décembre 1951. 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis 
S;-3n. 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trente 
Local no 215. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix he" 
trente, — Local n° 201, 
Sous-commission des « entreprises nationalisées », à quatorze het 
nie. — Local de la commission des finances, 


eee 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANOE PUBLIQUE 


4. — Su'te de la discussion de la demande d'avis {ransmi<e par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi 
(no 382 À. N., 2e jégis'alure) de MM. Frédér:c-Dupont et Léon Noël, 
dép tés tendant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et de 
Corce de toutes les dispositions relalives aux combattants. (N°s 252 
et 286, année 1951. — M, Foccart, rapporleur.) 


2, — Suite de la discussion de: a) la proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbé, d'Arboussier, Mlle Autissier et des membres 
du groupe comimuniste et apparentés et du groupe du rassemblement 
émocratique africain tendant à inviter l’Assembiée nationale à voter 
loi portant organisation des collectivités locaies à Madagascar; 
b) la proposition de résalulion de MM. Vendenboumzaërde, Razac, 

ithier, Jousseïin et des membres du groupe du mouvement répu- 
bicain populaire, tendant à inviter l’Assembiée nat anale à adopter 
ine loi portant réorganisation de collectivités lacales et des conseils 
de distriets à Madagascar (archipel des Comores exceplé); c\ la pro- 


mws lion de résoiution de M. Lapart et des membres du groupe socia- 
Hite SF, EL O., tendant à inviter l’Assemblée natiana'e à voter une 
| tant organisation des collectivités locales À Madazascar. 


Nos 216, 287, 389, année 1918 et 250, année 1951, — M. Longuet, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le président 
du conse:l des ministres. sur le projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d’outre-mer, complétant l’article 2 du décret 
dau 31 décembre 1927 et avant pour objet la création d'une douzièine 
réserve naturelle à Madagascar, (Nos 175 et %4, année 1991. — 
M. Boileau, wapporleur.) 


4, — Discussion de la demande d’avis transmise par M. le président 
du conseil des ininistres, sur le projet de d‘eret, présenté par M. le 
m'nistre de Ja France d'outre-mer, portant ecréalion des centres 
d'éludes du travail et d'application psvchotechniques ef de centres 
de formation professionnelle rapide, (Nos 179 et 276, année 1951, — 
Mme Malroux. rapporieur, — Avis de ‘la commission des affaires 
culturelles. — Mlle Le Rer, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis transm'se par M. le président 
de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Pa'ewski et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés. tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d’un centre techn'que aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de la produelion aurifère dans 
es tenritasires de la métronole et de l’Union francaise, (Nos 99 et 9R, 
nnée 1951. — M, Schmitt, rappor'enp et ne 277, année 1951 — Avis 
de la commission des affaires financères, — M, Antonini, rap- 


( 
porteur.) 


6. — Discnssion de la proposition de M. Estèbe relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributares de la caisse inter- 
coloniale de retraites. (Nos 103 et 292, année 19514 — M. Cortinchi, 
rapporteur.) 


7. — Discussian de la proposition de M Jousseïin tendant à Inv'ter 
le Gonvernement à faire drester la liste des collectivités autochtones 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et terrilaires sous tutelle. 
(Nes 117 et 92S7, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission, 





Dans sa séance du jeudi 6 décembre 1951, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Pierre Gervain membre de la commission 
des affaires sociales, en remplacement de M. Alphonse Juge. 


a 





Commission de l’agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du mercredi 5 décembre 1#1. 

Présents. — MM. Boiteau, Bour Alfred, Cazelles, Le Brun-Kéris, 
Le Guenedal, Monnet, Nguyen Khac Su, Odru, Roclore, Rosfelder, 
Schock, Viniger, 

Ercusé. — M. Meyer. 


Suppléants. — M. Boiteau (de M. Carroué), M. Odru {de M. Piot), 
M. Monnel (de M. Kemajou). 








Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du mercredi 5 décembre 1051, 


Présents. — MM. Ahdesselam, Antonini, Rolu'x-Basset, de Poyss 


Chekkal Daho, Corlinchi, Cornet, Giard, Jousseiin, suuillon, R 
dretsa. 


Ercusés. — MM. Barbé, Bocher, Ba 





“0 


12089 


a ] 


Ne 
An- 


r {A'fred), Buu Kinh, Lombardo, 


Ù 
Mademba (Racine), Nguyen Huv Lai, Nignan, Pialoux, Sarraut 


(Omer), Sousatte, fhonn Ouk, Touré. 


Suppléants. — MM, Jousselin ‘de M. Boisdon)., Junillon (de M. 
garel\, de Boyssan de M, Chassiot), Antonin de M M cl 
Pellissier), Randrelsa (de M. Simon), Chekkal Dao (de M. Rosenfe 





Commission de politique générale. 


Séance du jeudi G décembre 194. 


Présents. — MM, André (Max), Boisdon, Boussenot, Corval, Gei 
La Gravière, 


À 


Exrcusés. — MM. d'Arhoussier, Barbé, Coquart, Cortinchi, Coubè 


Ju r- 
1rd- 
Id). 


he 


Saïd Ali, Mlie Lafon, MM. Lapart, Laurent-Evnae, Laurin, Longuet 


Lozeray, Milterrand, Nguyen Huy lai, Sarraut (Albert), Souvannai 
Durot, Tétau, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia. 
Suppléants. — MM. Gentet (de M. Roulleaux-Dugage), Roues 


(de M, Michalet), Lechan: (de M. Alduy!}, Randretsa (de Mme 
faucheux). 





Convocations de commissions, 


ong 


not 
Le- 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
ii décembre 1%51, à dix heures {local n° 120 

I, — Suite de Ja discussion et du vote du projet de ranport de 
M. René Moreux sur la proposition (n? 306, année 1919) présentée 
oar M. Cianfarani et tendant à j'organisation ratioaunelle de i écono- 
mie de i'Union française, 

II — Nomination de rapporteurs pour avis: 

a) Pour la proposition (no 111, année 1951) jinvilant le Gonverne- 
ment à faire inscrire un crédit de 20 millions pour i'indusiria'isation 
de la produélion du karilé au Soudan; 

b) Pour la proposition {ne 173, année 1951) re'a'ive à la réalisa. 
tion des travaux el éludes dém)-économico-sociaies et à l’organisa- 
tion des services de stalistiques. 

IT. — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la pronosition (n° 162, année 1931) invitant Ie Gauverne 
ment à augmentier la représentation d« l'Algérie au Conseil écono- 
mique ; 

b) Pour la demande d'avis (ne 203, année 1951 inctiluant une 
carle de comtmercant pour jies étrangers: dans Jes Elal sernente 
français de l'Océanie, 

Additif à l’ordre du jour de la séance que tiend-1 la \mmission 
dez affaires éronom ques le mardi 11 déceinbre 1931, à dx heures 
local no 120 

Examer, des demandes d'autorisation de voyage pré (ee 

{o Par M. Egretaud pour sa rendre en Haute-Volta, en Côte 
d'Ivoire t au Togo lINns le but d'é 1e t pron.e e de comrnou- 
nications inlernes hemins di f € } et ex nes W \ du 
point le vue des intéré!s écon niques el co 1 Jes P ) LÉ 
autochtones; 

20 Par M. Schmitt pour &e 1 dre en Indo ( v étudier la 
question du riz, en relaijon avec l’alimentati 0 le l'Union 
française. 

La commission de la défense de !’Un'on !? \ a la 
mardi 11 décembre 1951, à quatorze heures q ‘ al 
ne 116 

I — Nomination d’un rappor‘eur pour la pro: n 294 
année 195!) de M. Raphaël Levgnes tendant À ( (; e 
ment à créer une médaille commétnorative d 1 L j ) 


chine 


Il, — Affaires diverses. 
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Ministeres des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


la loterie nationale 


Les Lillets dont les numéros se termir.ent par: 


Série A Série B. 
A gagnent...s...e 1.000 F. 1 000 F, 
6 — pores ; 1.000 F. 1.000 !°, 
04 — eva ee . 1 500 F 2.500 F, 
38 — sus. ° 1.500 f° 2 500 F. 
57 —  oveeses . 2.009 H 3.000 F, 
99 ne ‘Schonvéé 2.500 F 4 000 F, 
652 soso ère 3 000 ! 5 000 F, 
039 —  essssse.e 4 008 } 6.000 F, 
6590 — vos. 5 900 F 8 006 F, 
643 —  c..sses . 6 000 F 5 000 F, 
671 —  pésrosse 7 000 ! 12 000 F, 
935 —  esocsess 10 000 I 15 000 F, 
0.978 — sessece . 15.000 F 20.000 F. 
1.978 — prés 15 000 20.000 F, 
3.556 — esse . 15 000 29 000 F, 
6.749 —  sosesose 29 000 F 40 000 F. 
7.699 —  ssvssese 20 900 } 40 000 F, 
9.321 — esse 20.000 F. 40.000 F, 
3.638 —  pésossee 3u Ou0 °, 50 000 F, 
5.113 —  poasoées 30 009 F. 50.000 F. 
7.024 —  sesossce 30 008 F. 50.000 F. 
1.116 — … svsosnss 40 200 Fr. 60 008 F. 
3.505 2 grasse 40 049 +. 60 000 F. 
5.039 Se ssseiéne 40 299 r. 60.000 F, 
2.170 — pessvese 50 000 }°. 70 000 F., 
1.799 — nés e 75 600 F°. 80 608 |. 
20.597 Ve ri one 190 008 Fr. 100.000 F, 
24.547 —_  reushse 100 098 Fr 100 000 F. 
24.755 TE PE 190 086 Fr 100.000 F. 
71.052 … ‘sssaness 168 000 I 108 006 F. 
73.282 M'hcorsesers 100 000 F 106 000 F, 
91.499 — osseuse ° 100 00 ! 100 000 F, 
06.943 . _Lhvééres 309 900 | 200 000 !°. 
27.389 prints 306 608 | 220 000 F. 
97.411 . sipanses 309 000 | 200 000 F, 
35.698 ns. ésvosbsé 500 0900 ! 300 000 F. 
44.933 — scovise 500 008 E 300 000 F. 
57.979 NN, Deus 500 000 + 300 000 F. 
07.380 y des os €00 000 } 400.000 F. 
Les b s portant les numéros 
Série A Série B. 
018.582 gagnent...s.s.e 1 008 000 F 500 000 F. 
049.714 — seseesse 1.000 000 E 500 600 F, 
102.866 —  enssssse 1.008 600 1 500 000 F. 
145.506 —  ercosese 1.000 600 F 500 900 F, 
294.709 un. srantues 1 000 006 F. 500.000 F, 
022.637 — _ gosèses . 1.200 000 F, 600 000 F, 
079.766  giccsse . 1.200 000 Fr. 600 000 F. 
276.326 pense ° 1 200 000 F. 600 000 F. 
282.929 — esiñete 1.200 000 F, 600 000 F, 
038.064 — _prosées ‘ 2.300 000 F. 800 000 F. 
127.499 — esse 2 300 000 Fr, 800 000 F., 
367.024 SV sricresss 4.000 000 F, 1.000 000 F, 
106.417 || syvévse 7 000 000 F, 1 500 008 F. 
088.503 — shoes 10.000 000 F, 3.000 000 F. 
257.456 ein enns 15.000 008 F. 8.000 000 F. 
Le prochain tirage aura lieu le 12 décembre 1951 à Paris, 
— D D —— en 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère du commerce et des relations économiques exté- 
rieures et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de dattes de consommation à destination 
de l'Italie pour la campagne d'exportation 1951-1952. 


Pendant la campagne d'exportation 1951-1952, peuvent étre expor 
tées à destination de l'Italie les dattes Deglet-Nour présentées sous 
la dé<ignalion « Origine » où « Tout venant origine » répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

Les dattes doivent être mûres, grasses ou dem!-grasses, entières, 
saines, propres, exemples de parasites ou de lésions graves occa- 
sionnées par les insectes ou les intempéries: les fruits doivent être 
charnus et peser au maximum 6 grammes l'unité, 

Les colis peuvent contenir au maximum : 

a) 15 p. 100 de datles demi-sèches, sèches ou « frezza » 5° 

b) 10 p. 100 de fruits ne répondant aux spécifirations de polds ou 
de qualité. 

Ces deux lolérances doivent être considérées isolément. 

Sont exclus les fruits présentant des traces de fermentation. 

Les dattes DegletNour « Origine » où « Tout venant origine » dot 
vent être emballées dans des caisses dites d'origine de 30 kilogram- 
mes net environ. 





+0 + 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Déoision A. 151 du 5 décembre 1951 mettant en répartition 
tes ferrailles. 
id: L 

L'ingénieur en chef des mines, chargé du servire de la sidérurgie 
et de la répartition des fontes, fers et ariers, 

Vu les lois validées des 19 janvier 1943 norlant réorganilsaljon de 
la répartition des produits industriels, et 29 juillet 1943 réglant le 
contrôle et la répression des fnfractions ; / 

Vu le décret no 49-138 du 2%5 juin 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des malières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartilion sont encore 
indispensables; 

Vu l'arrêté du 23 août 1951 portant délégation de pouvoirs à l’ingé- 
nieur en chef des mines chargé du service de la sidérurgie pour la 
réparlition des produits industriels et des matières presaières de la 
compélenre de son service, 


Décide : 


Art. for. — La consommation, l'achat et la vente de ferrailles pa? 
les usines con<ommatrires, ta vente de ferrailles par les négociants 
iux usines Cconsomunatrices, sont rég'ementés par les dispositions 
ci-après. 

art, 2 — Définition. — Pour l'application de la présente décision 
l'expression « ferrailles » désigne les chutes propres des usines 
consominatrices, les ferrailles préparées du commerce, les ferrailles 
non préparées, fciles que vieux rails, ouvrages et débris d'ouvrages 
en fer et en acier, pouvant Cire soumis à la refonte dans les appa- 
refs de production de mélal après eu sans préparalion, existant ou 
entrant dans l’enceinte de l’usine, quelle que soit jeur dénomination 
vanvverciale, ainsi que les vieilles fortes poteries et fontes brûlées. 

Sont toulefois exclus du champ d'application de la présente décision, 
les vieilles fontes mécaniques, les poussières de gueulard, les cen- 
res de pyriles, les projections de convertisseurs et poussières de 
toits, les battitures et pailles de trains, les loups et fonds de poches, 
insi que les ferrailles alliées. 

Art. 3. — Consommateurs sidérurgiques. — Le répartiteur fixe men- 
sugllement ou trimesiriellement le rontingent de ferrailes que pourra 
‘onsommer l’industrie sidérurgique. 

Dans le cadre de ce contingent, compte tenu des indieations qui 
lui sont données par le répartileur en ce qui concerne notamment 
tanx moyens de consomimalion par natures de productions, et la 
ilé À accorder à cerlaines d’entre elles, la chambre syndicale 
de la sidérurgie détermine, pour chaque usine, d’après les pro- 
grarames de produclions et ies conditions particulières qui lui sont 
propres, un droit de consommation de ferrailles. Elle détermine éga- 
lement pour chaque usine, sa ressource en chutes propres. La diffé- 
rence entre ces deux chiffres détermine le droit d'achat de fer- 
railles extérieures de chaque usine. 

Dans le cas où la chambre syndicale de la sidérurgie constate 
qu'une usine dispose d'un excédent de chules propres, par rapport 
aux resoins de ses fabrications, les mesures à prendre Snt arrêtées 
par le réparlileur sur proposition de la chambre syndicale. 

L'ensemble des éléments ainsi déterminés pour chaque usine fait 
l'objet d'un plan de répartition soumis à l'approbation du réparti 
teur. Après cette approbation la chambre syndicale de la sidérurgie 
noble, à chaque usine, sont droit de consommation et son droit 


les 
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d'achat de ferrailles extéricures. La chambre syndirale de Ja sidé- 
-urgie notifle, par ailleurs, au comité mixte des ferrailles (COMIFER) 
kes droits d'achat de ferrailes extérieures des usines. 

En cas de variation importante de la ressource par rapport aux 
prévisions ou de modifleation importante au prozrimme de  produc- 
lion, le répartileur pourra, après avis de la chambre syndicale de 
la sidérurgie, modifier le plan de répartition. 


Art, 4 — Autres consommateurs de ferrailles. — Je ré] irliteur 
fixe mensuellement ou trimestriellement pour chacune des Caié- 
gories des autres consommateurs de ferrailles, les conlingenis dans 
la limite desquels ceux-ci peuvent efiectuer des achats exlérieurs. 
La sous-répartition de ces contingents entre les entreprises, si eile 
s'avère nécessaire, sera effectuée par les organisations syndicales 

nfessinnnelles patronales intéressées, dans les conditions prévues 
professionnelles pair | 
au titre II de la loi du 26 avrii 1916, ou, à dfaut, par le COMIFER 

Toutefois, la consommation des fondeéries intégrées dans les usines 
cidérurgiques est comprise dan< le plan de réparUtion prévu à l'ar- 
ice 3 ci-dessus. 


dt 5. — Visa des commandes. — Toule livraison de ferrailles 
extérieures à une usine consomimnatrice doit faire l'objet d'une com- 
mande visée par le COMEFER qui est Chargé de s'assurer que res 
achats restent dans le cadre des contingents individuels ou collec- 
its définis aux arlicles 3 et 4 ci-dessus. 

Les modalités de délivrance de ce visa font lohjet d’une instruc- 
tion intérieure du COMIFER, soumise à l'approbation du répartiteur. 

Art, 6. — Dispositions diverses. — Il est interdit à chaque usine 
ajiérurgique de consommer plus de ferrailles que son droit de 

nsommation. 

est interdit à chaque consommateur de recevoir des ferrailles 

: iuraient pas fait l’objet d'une commande visée par COMIFER. 
LL est interdit aux vendeurs de ferrailles de livrer aux consomma- 
teurs des ferrailles qui n'auraient pas fait l'objet d'une cominande 
vie dans les mêmes conditions, 
} est terdit d'utiliser dans les appareils sidérurgiques les fer- 
raies de la calégorie FF, telles qu'elles sont défines au haréme 
aunexé à l'arrêté ne 91514 du 28 février 1951 fixant le prix des fer- 
r de fer et d'acier ordinaire. 

I! est interdit de subordonner l'acceptation de la commande on le 
Gil ie livraison de produits sidérurgiques à la remise d’une Contre- 

+ de ferrailles. 
Par dérogation aux dispositions du dernies alinéa de l'article 2 

Ï , les commandes de vieilles fontes mécaniques destinées 
aux usines sidérurgiques sont soumises at visa du COMIFER, bien 

e restant hors contingent, il en est de méme pour les ferrailles 


8 : pour lesqueïles COMIFER se tiendra en liaison avec la cham- 
bre syndicale des producteurs d’aciers fins et spéciaux. 

Art. 7, — Toute infraction aux prescriptions de la présente décei- 
sion exposera son auteur aux sanctions prévuts par la législalion en 
ViCueur, 





Art. &. — La présente décision entrera en vigueur le jour de sa 
] ‘alion au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 
Pour le mimstre de l’industrie et de l'énergie 
et par dél'gation: 
L'ingénieur en chef des mines, 
A. DENIS, 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de volailles tuées 
destinées à la Grande-Bretagne. 


A compter de la date de publication du présent avis, les volailles 
tuées dont l'exportation est autorisée gar dérogation à la prohibition 
résultant du décret du 30 novembre 19%% (art, 5) doivent répondre 
aux conditions générales précisées dans l'avis aux exportateurs de 


volailles tuées à destination de tous pays, publié au Journal officiel 


du 6 décembre 1951, 

Fontefois, les volailles tuées des catégories « aorlies » et 
« V assorties » ne peuvent pas être exportées. 

Celte interdiction ne s'applique pas aux expéditions vers les îles 
anglo-normandes (Jersey el Guernesey). 

Outre les dispoëitions prévues, en matière d'identification, dans 
l'avis aux exportateurs de volailles tuées à destination de tous pays 


pu 
un numéro délivré par le service de la répression des fraudes iden- 
üflant l'établissement qui a effectué l’éviscération, 

De plus, les volailles destinées à la Grande-Bretagne devront faire 
l'objet d'un certain nombre de garanties éanitaires ex 
demandées par le service vétérinaire anglais: 

io Les volailles devront être nées et avoir été élevées dans les 
départements ci-dessous mentionnés: 

Éure, Eure-et-Loir, Orne, Mayenne, Maine-et-Loire, Sarthe, Seine, 
Indreæt-Loire, Loiræt-Cher, Loiret, Indre, Cher, Allier, . 
etMarne, Yonne, Nièvre, Côte-d'Or, Saône<l-Loire, Rhône: 

20 Dès le début de leur collecte, elles ne devront avoir aucun 
contact avec d'aulres volailles; 








destinées a 


30 Elles feront l’objet, tout au moins une certaine proportion d'entr4 
l'inhibition de 
vétérinaire ; 

4e Æïles devront étre préparées dans un élablissement é&ilué dans 
un des départements dont il vient d'être fait mention. Le jour où 
ils traiteront de la volaille destinée à la Grande-Bretagne, ces établie- 
clés au préalable et ne devront pas 


} $ 


l'hémoagglulination effectuée avant 


décanitées et totalement éviscérées 


4 Les pattes seront sectionnées à moins 
de 2,5 cm au-dessous de l'articuiation du jarret 

L'inspection des élablissements dont s’agit sera faite aux frais 
des intéressés ; 

6o Tout cas de peste aviaire constaté dans des dé} 





l'interdiction immédiate d'e ir de ce 
la Grande-Bretagne et d'y pré- 

ci le virus de la peste a e est 

| | S des voila s prove- 
le-Brelagne, les exportations seront 


lieu à la présentation d'un certificat 


reproduit ci-dessous que les exportateurg 
exemplaire à l'entrée en Grande- 





Le directeur de 


Grande-Bretagne : 


Caractéristique du 


mentionnée, et que concernent le 
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ilailles faisant l'ohjet de l'expédition ci-dessons 
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iblié au Journal officiel du 6 décembre 1951, les colis devront porter 
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s à N 
BANQUE DE FRANCE 
3 
= — —— ne ne 
AU AU 
ACTIF 29 NOVEMBRE 1951 22 NOVEMBRE 1951 
Æncaisse OP... SRE RP SR RS DEN D 1MH.146.678.926 » 191.446.675.926 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Palemenis se... 91.720.275.803 » 31.126.869.116 » 
Monr aies divisionnaires …......e PPT T TETE TITI TETE TI EEETE TE TETE ITETECEEEEELLCELELILLLLLELLLZX] 2.821.314.982 » 2,%)4.945.598 » 
Comptes courants POSLAUX..,..sssososssssssessssssensesseee basées sisihmiioaé 23.510.447.153 » 49.579.720.363 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)............osssessssssssosessssssesesesse “ 97.100.000 000 » 97.200.000.000 » 
Bon du Trésor £ ible Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique.............s..sssososssesssssssssesese sonsenosnsnssenesenmnsesesses 5.039.250.892 » 5.039.250.892 » 
Bons négociables de la Caisse aut me d'amortissement (2). ..sesseosesessossssssesessesse 5.002.537.354 » 5.002.537.354 » 
Prêts sans intérêts à D'ETAT (M... mososso soso. Sshsscsdeusnrasprstttéeptidie 50.000 .000.000 » 51} .000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (4)......,ee 426.000 .000 000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat 45).......0000 0 SARA RE RER RE Sésesniooopnesesemotne rues di 160.300.000.000 » 152.400 .000 .000 » 


Portefeuille d'escompte 


Effets escomptés sur la France....,....... vent veseneesesversers DOR:000:700. 788 5 
Effets escomptés sur l'étranger......, si nono sosbeocesesssessvesee 163.172.023 » 
Effets garantis par l'office des céréales 16)......., _vssssssssssesseee 32.0144.591.000 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 16rmME.....vvoossvsosoocee  133.1729.673.649 » 


Effets négociables achetés en ‘France (7)... covesceossessssscssscecsscecee 


Avances à 2% jours sur effets publics. .........soesonessssssosesersssossoossosonesssssecses 


BVRDCOS OUT Of... scsvese Sec. cse ssbooosrossesso sense opec does sonsoonocpnussédisonenserse 
Hôtei et mubilier de la Bangue.............. PPS TETE TITI TITI TEL ITITLELIELLEELELELELCECELECEC 


Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... ......ssosssosoesonosooecooosessesceseseeseees 
ENVIS ON OOUrS UD FOOOUVTEMONL... ss ooscosssoscouoodenpron tousse shine so spores 


1: ÉPRPRERRERR ETS “ot Gioibiliar osé asassétpsraoséeliniisdtossiséscn 


Total …..... nn nn nm nn mm nement PATES T EL LILI LILI LIILELILELILIILILIILLILLLLLLLELE:] 


PASSIF 
Engagements À vue: 
Billets au porteur en circulatjon..........ssssosssosocssosossoscesosessesscsoeseumeceseesees 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public.............., inidbosiesssisie 19.162.759 » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... . 1.868.R92.108 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
LOT EE, es DÉPENDANTE 8S.8041.289.953 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements À VB... mdéeseetes ses e co 50000 0 GR.423.582.449 » 
Capital de la Banque........s..e.ee nes nn oppose ne one een e Sn enenoossc oo epope 
Bénéfices en addition au capital (9)... ....sesesseseee ns vssscnesscesnsenesoosostor io oniscé 
Réserves mobilières légales (10)..........e “vs neo sn oops sosonsoses coco ooccèus 
DODDIVC ROM... scscosossoosensssorméper ones evo té bruno se rose oscotens ss 
DIVERS séoisscsesrschèseses 008000800000 00 000000000000 00n000000005-080 


1 SSSR SEE RE RE nn nent eperene 








153.649.749.2% » 135.944 
47.987.116.000 » 15.705. 


6.763.082.4M » 6.617. 
2 
4.000.000 4 


» 
112.950.750 » 412. 
25.083.910.279 » 2 
21.089.785.09%4 » 22.176. 


.000 .000 


.181.094 


102.066 » 


.726.166 » 


238.000 » 
522.820 » 


» 


980.750 


700.470 





1.966.5M.362.217 Fr 1.954.901 


.163.645 Fr. 








1.779.506.413.570 » 1.734.327. 


159.115.927.969 » 160.218. 


182.500.000 » 182. 


303.231.454 » 
22.105.750 » 22 
4.000.000 » 4 
27.410.184.174 » 39.874. 


-000 .090 


318.050 » 


159.973 


200.000 » 


.231.454 » 
105.750 


418.418 





1.966.594.362.217 Fr. 1.934.931. 





163.645 Fr. 





(4) (Convention du 27 juin 1949) 

(2) :Conventions des ?3 juin 1928 et 7 décembre 1931). 

G) (Loi du 9 juin 137, convention du 2% mars 1878, loi du 13 juin 188 prorogée, lois des 17 novembre 14891, 

*9 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). 

{& ‘Conventions des ?5 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 30 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1842, 
21 jauvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 36 juillet 1944). 

(Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 4er septembre 41939, convention êu 
29 février 1940, approuvée par le décret du 2% février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 jnin 4940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi da 26 juin 1947, convention du 25 septembre 4947 approuvée per 
le décret du fer octobre 1947). 

(6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 4939, loi du 49 mai 1944). 

(D (Décret du 47 juin 1938) 

G) (Loi da 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du © juin 1857). 

®@ (Lois des 9 juin 1897 et 17 novembre 1897) 

(40) (Loi du 417 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 juin 1857. 
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Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








ee et 


TIRAGES FINANCIERS 








LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SiècR SOCIAL: 48, GRANDE-RUE, «A CHATEAU-THIERRY (AISNE) 
Registre du commerce: Château-Thierry n° 1297. 


Quatorzième tirage du 16 novembre 1951 effectué au titre 
de l'année 1952 sur l'émission d'obligations 5 0/0 1934. 


La société Les Coopéraleurs de Champagne, usant de la faculté 
qu'elle s est réservée lors de l'émission des obligations 5 0/0 1934, 
a racheté directement 3 obligations de 500 , €e qui fait que 
l'anorlissement prévu pour 1952 ne portera que sur 154 titres de 
b00 F et 4 titres de 100 F, ou: 

Titres de 500 F. Tiires de 100 F. 
Titres à amorlir.....es 00000000 197 4 
Titres racheté... % néant 
Reste à amortir..... vs... 154 4 


Les 153 obligations de 500 F et les 4 titres de +00 F désignés ci-après 


st t remboursables à partir du 1% janvier 1952: 
OBLIGATIONS DE 200 F 
26.022 96.047 26.104 26.145 26.186 | 29.902 29.344 29.345 29.427 29.484 
26.227 26.269 26.309 26.990 26.391 | 29.524 29.548 29.592 29.661 29.689 
} : 295 26.596 | 29.713 29.753 29,794 29.S35 29.876 
5.700 26.802 | 29.920 29.921 29.999 30.040 30.081 
165 27.009 | 30.118 30.16% 30.162 30.239 30.281 , 
170 27.911 | 30.327 30.374 30.409 30.450 30.491 
275 27.416 | 20.532 30.573 30.614 20.656 30.695 
180 27.621 | 20.737 930.718 30.819 30.860 30.901 
182 27.826 | 30.M2 30.983 31.024 31.065 21.106 
600 28.034 | 31.117 91.188 31.230 91.256 91.911 
195 28.926 | 31.352 31.393 31.430 31.484 31.516 
100 289.441 | 31.551 31.597 31.629 31.681 31.721 
60 28.646 | 31.763 931.798 31.858 31.584 31.885 
810 98.852 | 31.967 32.008 22.049 32.090 532.131 
015 29.056 |. 32.172 32.213 22.260 32.261 
220 29.221 








DE 100 F 
35.104 


présentés au remboursement : 


OBLIGATIONS 


35.063 2.149 


39.022 


Les litres ci-dessus peuvent être 


Pour les titres de 500 F: après payement du coupon n° 13%, à 
tchéance du {er janvier 1952; 

Pour les titres de 100 F: après payement du coupon ne 164, à 
échéance du fer janvier 1952, 
à notre siège social, 48, Grande-Rue, à Château-Thierry (Aisne), À 
la Banque centrale des coopératives, #, rue de Provence, à Paris (9e), 


et, enfin, &# tous les guichets de la Société générale. 


Titres sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


Tirage 1945. 


.370 28.312 28.385 
29.537 31.121 


OBLIGATIONS DE 900 F 
2%.153 


| 9 29.478 
Tirage 1940. : 
D) “} 
28.723 Tirage 1956. 

190 27.216 27.980 

30.870 31.380 


Tirage 1947. 
26.799 27.389 27.507 29.! 
28.687 29.400 


26.195 27. 29.663 


Tirage 1942, 
30.529 





Tirage 1913. 


26.68: 
20.296 28.573 29.955 adé 


DÉPARTEMENT 

















CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION 
DES 


OBLIGATIONS 


TITRES : 


GENERALE : 


68, 


DE 


j 


RUE 


DE 


» 


1 (0) 


RUE TAITBOUT, 
pU FaUBoun 
FE 3 Q/0 ex 
LA 


0) 


société Union pyrénéenne électrique. 


Les porteurs d'obligations 3 0 0 


du 15 février 


En conséquence, il ne 


1952 


de ja société Union pyrénéenne éle: 
tissement 
Bourse. 


ex-o (4 

ecirqué 
a él réa 
pas € ffec tué 


1930 
CIMISSIO 
Fri qut 
de rachat 
sort 


PARIS 


-SAINT-TIoNon: 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


4 A2 8%) 

189 8.362 8.694 8.747 
150 12.014 13.116 13 
.M7 14.051 13.13% 11 


Amortissement 


931 


6 


10.024 


13. 
15. 


86 


158 


| 





19 


426 1 16.200 
MIRUTR 
29 HO 


23.915 


Tirage 1948, | 21.309 27.35 

Pa . ‘ D ! )7 6 

26.287 26.397 26.892 28.048 28.212 24 012 22.0 

DS 499 Où 02 9 < ".97E 24.01 
28.322 28.053 91.02 | AE 

| . 1) 5.1 

Tirage 1919. | 28.06: St 

Aer Le ARE | ss. JS4 29. 

26.462 26.50 927.374 27.710 97.00 | { M) du 

27.908 29.046 24.382 28.478 99,766 | n 1 557 90 4 

28.814 29.910 29.582 29.687 29.726 | 30. 99 054 9%.00 
29.114 29.906 00.49% 90.990 30.830 20 0.256 20.347 
40.926 31.098 31.601 DO | 30 170 %) 3 %:567 930.74 

| 70 «2 30.49 31.095 21.12 
Tirage 1950 « N C1 DM Gi à = 
s: 1.227 31.275 31.915 31.4 
26.102 26.156 26.264 26.319 26.372 | 31.: 931.5 .623 
26.42% 26.912 27.074 27.18: | 
28.100 28.209 28,314 28 1 OBriGArTIONS DE 100 F 
28.610 28.856 25. 29 29.012 
29,126 29.311 29.396 29.482 99.614 l 1918. 
29.722 29.037 30.044 24.399 30.584 = né! 
30.746 20.854 30.007 31.178 21.232 ; 
x ) LL. D] rl ‘) ” [12 
31.394 31.448 31.501 31.800 32.958 Tirage 1919. 
Tirage 1931 39.042 043 où 
26.035 26.079 96.193 %.2%%5 96.387 f 
26431 26.175 26.519 26.601 26.652 vas LI 
26.693 26.655 26.827 26.872 26.915 39.095 935.2+ 35.329 
SOCIKTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29,75 } 
SIÈGE SOCIAL: 21 4, QUAI DU HAVRE, ROUEN (SEINE-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce : Rouen l; 4). 
Obligations 4 1/2 0/0 17. 
Cinquième amortissement, 

Usant de la faculté qu € ile s'est ré \ 1 t dé en 
l'Union normande a promédé au rachat en Hour des 176 ob 
dont l'amortissement est prévu pour be fer ja 19 

En conséquente, il ne sera ras effectué de ort 
de cet amortissement. 

Seule l'obligation 1 1.320, am ( l ay jer 
1947, restait à rembourser à la date du 1 n 1h 1951, 
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ETABLISSEMENTS THIEULIN | AVIS D'ADJUDICATIONS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.600.0€) F. 

















SIBCE SOCIAI : 24, AVENUE FONTAINK-ARGENT, 4 BESANCON is 
Registre du commerce. Besançon 944, Préfecture de Seine-et-Oise. 
Obligations 4 1/2 1943 de 1.000 F. Centre d'essais de moteurs et hélices de Saclay. 
U:ant de la facultés qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


Constructio e atimen ‘entrée. 
la sociélé a procédé au rachat en Bourse des ?1 obligations dont onetruotion des batiments d'ontré 


l'amortissement est prévu pour le {er novembre 1% “Eig 
En mséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, et les 





21 obligations rachelées seront annulées ADJUDICATIONS RESTREINTES 
L'amortissement des précédentes annuilés ayant eu lieu par voie comprenant six lois distincts, 

de rachal en Bourse, 11 n'existe, par conséquent, pas de numéros 

reslant à rembourser, 

AT è OP D : Se A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé, en 


séance publique, par ie préfet du département de seine-et-Uise ou 
de son délégué, en présence du trésorer-payeur général ou de 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE e in délégué, du directeur des domaines ou de son délés gué, de l'ingé- ë 



























































DinecriOs GÉNÉRALE: 1, RCE Tutsour, A PARIS nieur en chef du service des travaux jimmobiliers aéronautiques 
: «A à : 1e: rs à. de la région parisienne ou de eon délégué, dans les formes réglemen- ù 
DÉPARTEMENT DES TITRES 6S, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, A PARIS taires, à l'adjud cation sur soumission cachetée, sur offres de prix, 2 
PT TRE Lt pour chacun des six lois de travaux désignés ci-dessous et relatifs 
OBLIGATIONS DE 2.000 F ET DE 5.000 F 5 0/0 1911 à la construction des bâtiments de l'entrée Nord du centre d'essais 
be à - de moteurs et hélices, à Saclay (Seine-el-Oise). 
LA A J 
Société de transport d'énergie de Provence. 
EN NUMÉROS a” < ts 
Les porteurs d'obligations 3 0,0 de 2.000 F et de 5.000 F (émission des DÉSIGNATION rep 
401) de la société de transport d'énerzie de Provence sont informés re qe ji 
que l'amortissement du 15 février 1952 a été réalisé par voie de "… msn 
gachats en Bourse. — er 
En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. fraucs. 
Fe 1 Terrassement, bélon armé, maçonnerie...,,.. 1.500.000 
Numéros des obligations restant à rembourser. 9 Charpente bois et ménuiserie...... tilivote + 470.000 
— 3 Charpente mé'allique et serrurerie ferronne ‘rie. 370.000 
RE 4 4 Couverture tuiles, zinguerie, plomberie et 
ANNÉES ANNÉES DONS sschonbeseseren dettes teetesstosees 240.000 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 5 Chauftise central. .ieccccese. ARE Le. RE 970.000 
| sement seuent 6 TT Le SON OP ARR ER AR 930 000 
———————— | —— ———— —— 
Titres be 2.000 F , x # > 
Il ne sera pas exigé de cautionnement provisoire, 
5.111 | 2/18 19.477 8/46 L'adjudication sera prononcée par lot, chaque lat étant considéré 
6.3et 6,3% 2/18 21.865 2/48 comme faisant l'objet d'une adjwdication distincte, II devra faire 
9.97 2/48 25.441 et 5.412 8/46 l’objet d'une proposition séparée. 
40.704 2118 Elle sera basée, nour chacun ûes lot:, sur un détail estimatif 
: € L préparé par l'administration quant aux quantilés et complélé par 
Times Dx 5.000 EF le soumissionnaire quant aux prix unitaires, 
33.105 2/18 À 
., . . [1 . . o 
SPL PP PSP PPS PPS PP PP PP PP PP PPPPS PPS Conditions principales de l’adjudication. 


DEMANDES DE CHANGEMENT ‘DE NOM I. — Demandes d'admission. 
Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses et conditions 





M. Isidore Kollik, né le 23 octobre 41912 à Paris (12°), demeurant générales, seront adressées à l'ingénieur en chef du service des 
à Paris (1%), 36, boulevard Ornano, dépose une requête auprès travaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne; elles ÿ 
du garde des sceaux afin d'être autorisé à substituer à son nom devront lui parvenir avant le 14 décembre 1951, à seize heures. 
patronymique celui de Collègue terme de rigueur. Les demandes qui parviendront po<lérieureiment 
— —— à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


É ; s "7 « Ce ANR Les entreprises devront, en particulier, établir qu'elles ont déjà 
M. Sarnacki (Joseph-Antoine-René), né à Bar-le-Duc le 8 mai 1914, exécuté des travaux de même haturs et de même HHpOrANRCE. 
demeurant à Bar-e-buc, 22, rue de Popey, d: ‘pose une requête ee , È et 
auprès du garde des sceaux à l'etfet de substituer à son nom Très important. — Au cas où un même entrepreneur désirerait 
palronymique celui de Sarnay. soumissionner pour plusieurs lots, il devra présenter une demande 
: distincle pour chacun d'eux. 

Chaque enveloppe devra porter, outre la désignation du lieu des 





M. Lévy (Jacques), né à Paris le 12 juin 1904, y demeurant, travaux, le numéro du lot auquel celte demande se rapporte, 
85, rue La Fontaint agissant tant pour lui que pour ses trois 
enfants mineurs: Denis, né à Paris le % avril 1939; Annette, née Il. — Instruction des demandes. 
à Paris le {er juillet 1946, et Elienne, né à Paris le 4 avril 1949, tu M à 
sollicile l'autorisation de substiluer à son nom celui de Wilard, La liste des personnes admises à concourir sera arrêlée par le 
, EE bureau d'adji Hi ‘ation, Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

M. Roubintchik (Henry), dit Roubine, né à Makarow (Russie) Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
le 2 septembre 1897, demeurant au Blanc-Mesnil, 67, rue Maxime- aviées u térieurement et directement, par lettre recommandée, de 
Gork igissant tant pour lui que pour son fils mineur, Pierre- la date de l'adjudi ‘ation. 

Samuel, né à Paris le 3% mai 1935, dépase une requête auprès du Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
garde des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui renvoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie, 
de R 1l ) 

IL — Cominunicalion des pièces du projet aur entrepreneurs 

M. Si rn Des 5), y a Budapest (Hongrie) LP # Nvrer 1915, Les piè ces du projet seront communi tué PS aux entreprene urs tous 
et demeurgnt 57, rue d 1 chi eau, à la Garenne (Sein ), agissant les jours, excepté les dimanctes et jours fériés et les samedis après 
tant pour Jui que pour ses deux fils StricL ME Jean-Claude, né le midi, dans les bureaux de M. Theveniau, ingénieur en chef du ser 
31 mai 1947 au Caire (Egypte), et Patrick-Michel, né le 18 août vice des travaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne, 
19:38 à Paris, sollicite l'autorisation de substituer à son nom 82, rue des Pyrénées, Paris (20°), de neuf heures à douze heures et 
patronymique ce:ui de Bell. er de quatorze heures "+ dix-sept heures 


: L | Fait à Versailles, le %0 novembre 1951. 
M. Levy (Olry)}, né le 8 septembre 1892 à Reims, demeurant ; ’ J : ; æ 
58, rue de Fécamp, à Paris (12), demande l'autorisation de chan- Le préfet de Seine-et-Oise, 
ger son nom en celui de Levey. ROGER  GENEBRIER. 














ra 
L 























1 Décembre 1451 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etwie de Me Avon, avoué, 7, pdace Forbin, Aix. 





Le tribunal civil de première instance d'Aix, par jugement en date 
du % novembre 4951, rendu sur la requête de Mme Eva- -Georgetle 
Fartaruga, veuve de M. François-Pierre-Marius Santicchi, domirciliée 
et demeurant à Aix, 23, avenue Victor-Hugo, a donné acte à 
Mme Fartaruga, veuve Santic chi, de sa dernat de d’ envoi en posses- 
sion de la succession de M. Franc \is-Pierre- Marius & Santicchi. son 
époux, décédé à Aix, le 9 avril 191, sans laisser aucun hériler 
connu an degré successible et avant faire droit sur ladite dernande 
a prescrit l'exécution des formalités de publication voulue par ja loi. 


pour extrait: 
AVON, avoué. 


rs 
DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 46 soût 1901. 





7 novembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Saint-Sauveur-de-Cruzières. 
Modifications apportées aux statuts. Siège social: presbytère de 
Saint-sauveur-de-Cruzières. 





1 novembre 495%. Déclaration à la sous-préfecture de Largenlière. 
Ass00iation d'éducation populaire de Saint-Laurent-les-Bains. Modifi- 
cations apportées aux statuts. Siège social: presbytère de Saint- Lau- 
rent-les-Bains. 





7 novembre 1951. Déc laration à la sous-préfecture de Largenlière. 
Association d'éducation populaire de Lavillatte, Madificalions appor- 
tées aux statuts. Siège social: école libre de Lavillatte, par Pradelles. 
novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Coucouron. Modificalions appor- 
tées aux statuts. Siège social- école hbre des frères de Coucouron. 
RI “nbre 1%. Dérlaration à la préfecture de Troyes. Compagnie 
du comte Thibault. Bul: décentralisation de l’art dr ‘amatiq le: orga- 


de spectacles. Siège soc jal: M, rue de la Ci! é, Troyes. 











à novembre 1951. Déclaration à la sous-préfec 
L'Amicale des polices de Tizi-Ouzou, But: dis 


éduquer les adhérents. Siège social: rue Poissonnier, 


de ri izi-Ouzou. 
ire, imstruire et 
Tizi-Ouzou. 
nüvi mbre ASE Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. 
Association consistoriale de Tizi-Ouzou, But: faciliter l'exercice public 
du culte israélite; subvenir aux frais que l'entretien et l’exercice 
nécessitent; aïder à Ja résolution de toute difficulté 
l'a social ou individuel intéressant ses membres. Siège sociël: 
chez M. Touitou (Michel), rue Ferdinand Aillaud, Tizi-Ouzou. 
9 novembre 191, Déclaration à la préfe: ture du Lot. Cahors-Vélo- 
Sprint. But: développement des forces physiques des jeunes gens 
par l'entrainement, compétitions et courses cyclistes. Siège social: 
mairie de Cahors. 
10 novernbre 49%. Iéclaralion à la sous-préfecture de Douai. Local 
flinois. Bul: pratique de la colombophilie et amélioration de la race 
du pigeon voyageur. Siège social: rue du Moulin, Flines-lez-Raches. 














1 
de ce cuite 











42 novembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Commune libre de Saint-Christophe. Bul: apporter aide et améliorer 
les ressources vitales des vieux travailleurs nécessilteux du quai- 
tier, également, aux personnes malides et familles nombreuses. 
Siège so’ial: café Dufour, 10, rue de Naves, Cambrai, 





12 novembre 1951. Déclaration à la préfecture 7" Marseille. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école libre de filles de Sainte-Mar- 
Buerite. But. représentation des parents et aide à l'école. Siège 
social: 20, boulevard Baude, Sainte-Marguerite, Marseille. 











12 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Marsei lle. 

Siation ée parents d'élèves de En privée de Saint-Louis. But : 
vprésentation des parents et aide à l’école. Siège social: rue René- 

Mariani, Saint-Louis, Marseille. 

(2 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso- 

tiatton de parents d'élèves de l'école libre de la Valentine. Bu! : 
pe ni tion des parents et aide à l'é Wal je. si we SOoCHM:; rué d: 


idience, la Valentine, Marseille. 








 novernbre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso- 

lation _æ parents d'élèves de l'école Sainte-Thérése-d'Avila. Bu 
tation des parents et aide à 

ra Dahdah, Mar SCIE, 


l'écx ne. Siége Su 4: 17, Ï 

















42 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Marseille. Asso- 

Ciation de parents d'elèves de ls de Tour-Sainte et Sainte- 

Marthe. Bul: représenielon l {s ei atde à l'école. Siège 

sSOCIal: école de four-Sainte, Sainte-Marthe, Mars e. 

13 ivemmbre 191 Dé. Ë n à la préfe le Marseile, Asso- 

tien de parents d'élèves de 'ecele “litre . art À de Saint: 

Mauront, Bil: Il \ des parents « . Siège 

social: 41, rue Félix-Pyat, M 

1% poveuvbre 1%1. I ation \ la [ | Mare Asso- 

ciation de parents d'élèves de l'école libre de ses. hut: repré- 

sentallon des pa ren! et aide à l'écol Siège SOCial il, rue % OTr- 

Hugo, Cassis. 

15 Tu mbre 1951. Déclaration à la préf «ie Marseille, Asse- 

ciation de parents d'élèves de l'école libre de filles. hu répré- 
ntation des parents el aide à l'évoie. Siège social: rue Jues-Simon, 

Cassis. 

43 novembre 149%1. Déclaration à la préfeclure de Marseille. Asso- 


ciation de parents d'élèves de l'écoie Notre-Dame de Saint- Theo- 





dore. But: représentalion des parents et aide à l’école. Siège social: 
9, rues des Convalesc ents, Marseil.e 

#3 novembre 1951. Déclaration à la préfeclure de Marseilie ‘Aese- 
ciation de parents de gr libre Externat Jeanne-d' ES Belle -de- 
Mai). But: représentation des parents et aide à l'école. Siège social: 
8, rue Massot, Marseille. 

43 novembre 19351, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Mané- 


Canterie des petits chanteurs de Bolbec. Bul: éduralion postsrolaire 
et musicale des enfants et jeunes gens qui en font partie, Siège 
social: 6, rue Hautot, Boïbec 


f4 novembre tu. Déc claration à réfleclure de Marseille. Association 
de parents d'élèves ce l'école "Métis, But: représental on des 
parents et aide à l’école. Siège social: 12, rue Fauchier, Marseille. 
14 novembre 14 Er claralion à Ja préfe 1e 4 \i: seilie, Association 
de parents d’ sal de l’école libre Saint-Charles. Bail: représentation 
des parents el £ide à l'école. Siège social: 8, boulevard Bover. Belle- 
de-Mai, Sr ile, 
11 novembre 1. 51. Déclar so! { de Po: Asso- 
Ciation 44 des jeunes de Nouiliy-s sur- pm Bu retrouvt es 
liens d'amitié et de solidarité a | ont unis du‘ant le \ 
läaire el :eur procurer des <islracuons saines har des aclivi sur 
lives et nt ectuelles d'où si ex | e ù « | Us, 
phiosophique ou religieuse, Sièg il: 20 bis, rue Marx y, 
eu HA sur -M rie. 
14 novembre 1951. Déclar \ la & pÆlectu le B ce. Union 
sportive cavalloise ” S. €). pralique des snorts en géméral « 
Cn particuire V4 haske th 1 UE l es ( [ 
resserrer les liens de camaraderie et d'am i es 
de Ja saciété. Siège social: salle communale dt l 
{5 novembre 154. Lécla n à la ré! e de Maérara Les 
Corses de Mascara. ul: ] r £ 1} n el et m 1 ses 
membres actifs et, « s la mesure du nossible, aux con d 
le De n. Siege socia 20, rue d { t M ira 
15 rovembre 1%51. Déclaration à Do Ass0- 
rue des parents gébves de l'institution Saint-tean. But: toute 
Vité sus ‘ept ble à’: r U LH \ utile de ‘ e t 
une collaborati in eff e à 1! ) d ER { Éal Li 1 { 
des families et entr'gide fam e par l'organisa de fi ervices 
et soules œuvres scalaires ou péri el postscolaires: centre d'orien- 
tation, bourses et prêts d'honneur aux élèves méritan et peu 














[oriunés. Siège s( ie Saint-Jean, Douai 

15 novembre 1931. clarat la préfecture de la Vendée. Amicale 
7 joueurs de Ti du F. €. Y. E it: resserrer les liens d'amiti 
t de solidarité entire les joueurs, Siège socia! afé Moreau, avenue 
re à ta, la Roche-sur-Yon, 

16 novembre 1951. Déciaration à ja sous-préfecture 4e Ve: rv Aseo- 


Ciation amicalg des anciens ap d?s écoles de la Neuville et de 


Dorengt. Bul: resserrer les lens d'amitié entre les anciens 6!ève 
venir en aide à ses men res ; raniser des céances TéCrt ve 
aider le s coopératives scores, Si0re SOCIAi: CCOo.e d a M { 
Dorengt 

16 novembre 19% + Dé Jarati à la pré! e de la Haute-Vienne. 
mpr aptes du travail de pamt Yrieix- pa Perche. : étendre !e 
les B ris L'h } 

15 f 1951. 1 1 ] 4 
] l f d s Le Club des 
amis ( © ! e M nA! I 
Voil | , 

4 Î As ation 


d'éducation popuiaire Saint-Joseph d’'Alban. 
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17 noven * 1951. Déclaration à Ja préfecture de paiice. Association 23 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa. 
française interprofessionnel!e des foyers mener (A. F, 1. F. F.). tion de parents d'’eleves de l'école libre de filles de l'Estaque. But : 
H int Franre que dans les territoires de l'Union française, représentation es parenis et aide à l'école, Siège social: 27, che- 
da is de proleéclorat, associfs ou sous mandat, et à l'étran- min de la Nerthe, l’'Estaque, Marseille. ? 
gcr, pro "1vVO la création de logements pour femmes seules, avec a Durs dé 
OU =a4113 faunts, et tous services annexes, destinés à faciliter leur 23 novembre 191. Déclaration à la préfecture de Lille. L'Amicale 
vie: orga et contrôer au point de vue social le fonctionnement des établissements Robin, Bul: venir en aide aux nécessiteux de 
des foyers créés et, d'une façon générale, mener loute action utile l'amivcale, Siège social: 29, rue Pasteur, Annœullin. 

| Û ] 1 nn eue, ave ou sans enfants. Siège social: ; u ARS S - SRE CEE ——— 
47 > l'Universi'6, Paris. 23 novembre 191, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Pontoise. 
= e Sn ge SR ee ES Judo-Club de Sevran. But pratique du judo, du jiu-jitsu et culture 
17 novembre 1951, Déclaration à In préfecture de la Savo'e. Syndicat physique. Siège social: 15, rue Michelet, Sevran, 
d' initiative. de Saint-Genix-suy-Guiers et d'Aoste-Saint- me prçr But : : À z 

rer 74h lautihs rois ie intlrai SRE 24 novembre 1951, Déclaralion à la préfecture de Marseille. Sportin 

élud ] it qui à trait aux intérêts louristiques, à - B- 
l'emb nent et à l1a niate le Sun!t-Gen:x<eur-Guiers et Club Belle-de-Mai. But Ÿ cal des sporis du plein air. Siège social : 
d'A: s (st X l, os des stalu siège social: mairie "a saint. 15, tue Guérin, Marseil 
Ge X Gu ES Pr ÈS EE SE : D 
mins Fa PRET E 21 novembre 19951. . Déclaration à la préieclure de Marseille, Cercle 
(9 nove:n 4951 Déclaration à la 1s-préfeture de Dole. Moto- catholique des Huit-Colonnes. But: rassembler loules les activités 
Club dotois. But: pratique du sport motocyeliste et du tourisme. 0e DARCOS à disiraire de “or À et développer leur culture. Siège 
Sié fé du Commerce, 8, rue de Besancon. Do'e social: {%, place Edmond-Audran, Marseille. 

= : à nd nu hs 1 EN, ‘ es %;, novernbre 1%51 Déclaration à la préfecture du Var. Association 
19 ) 1951. Déciaration à la n'é‘eclure ver. " ; ” k ets, - 4 
d'Algérie sin escavie z ve a É " , SJ Le Fe ique des parents d'élèves du cours secontaire MOtre-Dame. But: apporter 
pay ) les « ins q ouhailent d'étabiir Me ela ra personnel'es un Soutien ulile à la vie de l’école et une collaboration efficace à 
en as VESDe None Ho Le re 1h a l'action des maitres; organiser par tous les moyens appropriés le 
mA , lez ouvrage A “CPS les écl « a ill. fonctionnement matériel des écoles libres. Siège social: villa Les 
cs = ù oo ph + d'en SU ms {Car ot Primevères, 16, avenue des Chèvrefeuilles, Saint-Raphaël. 
I sicg l ‘ e JEU, 2, boulevart -arnot, Tr Ds 220 plis 
A2 26 novembre 1951. claration à la sous-préfecture de Rochechouart, 
19 Re - : ae \ 6 ” Asics. Union sportive de Saint Mathieu. But: encouragement du sport sous 

10 | 151» ) irai1or | reve » se e . - . ‘ AS } " 

Ù 1 1 toutes ses formes: défendre les intérêts de ses membres et établir 
tion des ou d' ps de l école libre de files de RAC T ee But: entre eux des relations amicales. Siège social: mairie de saint 
a LA | on + S € ide à i« t C 500,41: 914, CHCMIN Mathieu. 

{ à Cle 1 L rem ms 
19 : 10: ce +. fStbosioiie 26 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Saint-Brieuc. Asso- 
19 el JL D c«gratron 1 préieclure d po:ice ss0c'ation Ciation d'éducation populaire de l'école Saint-Vincent-de-Paul. but: 
amicale des locaiaires de la cité du Vieux-Pont, Bu': dé'ense de aide et soutien de l'école libre Siège social: 8, rue du Marét hai- 
eurs és communs, Siège sociai: cité du Vieux-Pont, Nanterre. Foch, Saint-Brieuc 
19 n ni 1951. Déclaration à la préfecture de p lice. (er à $8 27 novembre 1951, Déclaration à la prefe: ture de la Savoie. Associa- 
de l'école ocre nationa'e d'apprentissage. But : Présenter à ses tion d'éducation populaire et rurale de Francin, But: créalion, entre- 
memnre ques du cinéma; forner les professeurs stagiaires ien el dévelo} vetnent de Cours d'enseignement ménager et agricole, 
à 11 je s ne-C 1bs qu'élies pourront fonder dans les SJINS aux ma \de et organisation de saines distraciions et Sports. 
€ pre F “8 OÙ Cu : e'on. nomnk + : pren D des Siège social: presbyti ‘re de Francin, \ 
é CY | 4 > dann l'ion hoisir ef à \précier 185 ilms se 
qu ! r pendant leur 10 Siège socia : école normale 27 novembre 1931 Déclaration à la prefe:lure de Marseilie. Canto 
d'appr Je, 21 e de la Tour, Pari Cigalo. But: diffusion des vieilles traditions provençales par le gaiou- 
ur : - D PÉDT r “5 bet, le tambourin et la danse. Siège social: 11, place Edmond-Audran 
%) no x [Pa \ralion à )US-NrÉ ‘lure de Redon 5S0- Marseille 
ciation des parents d'élèves de l'institution du Cleu. But: soutien de ne 
‘nseis ent +. Siège sociai institution du Cieu, 49 et 26, rue 21 novembre 1951. Déclaration à la sous-préleclure de Saint-Fiour. 
Saint-Michel, Redon Association des parents d’elèves de l'école apostolique de Neussar- 
D ue "Æ HE r : FES gues. but: soutien, éducalion muluelle des iamiles, entente ave 
0 noven 11) on préileciure de Ia inche, à Cou- toutes associations semblables, Sièxe social: école apostolique de 
tances. Conseil des pardhte d’ élèves des écoles publiques de Barne- Neussarzues 
ville-sur- Mer. hut éfense des in'érèts matériels et moraux des : Et né 
éco es, Siège social: éco e des garcons, Brrneville-sur-Mer, 27 novembre 1%1. Déclaration à la prélecture de l'Aveyron. Fedé- 
= _ FREE j Fe ARBRE ER ration nationale des blessés du poumon et des chirurgicaux (section 
“0 no e 1954 Néclaralion à ia préfecture de l'Iéraull. Associa- de Rodez). Bul: créer une aide fraternelle de solidarité entre les 
Mor d’ er hs re de l'école de ent de Sainte-Thérèse, à blessés du poumon. Siège social: 17, rue du if-Novembre, Rodez. 
ontpe ; | “aniser ie fonctionne 7 matériel de l’école; ue nr ntnenniengiéitnrees 
prendre en rsonnei en: eignat à “quérir ou jouer tous 25 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Macon. Amicalo 
ARCQDICE D Siège sociai: chez M Michel Germain, 26, avenue des anciens et anciennes élèves de Bussières. Bul: réunir les anciers 
de la Gaïillarde, Mon} el clèves de l’école, Siège social: école de Bussières 
21 no re 1991. D er à ia sous-préfe ture de B Béziers. Comité 28 novembre 1951. Déclaration à ia préfecture de la Gironde. Amicale 
de détense contre pers Des MT But: défense des réco.les pétanque Cardinal-Bonnet. But: propager le jeu de la pétanque 
par organisation de d isées, Siège eocial: mairis de Pouzolies siège social: bar Agenais, 154, rue Billaudel, Bordeaux. 
1 novembre 1951 Déclaration à :a préfecture du Tarn. Union spor- 3Q d = ar! " 5 tir ’Indr 
2 novembre 14951. Déclaration à la préfecture d’indre-et-Loire. 
$! te pt ti 2 = - : 2 . n 
Fve 00 Nphysique et des AU. à, 8 EF. pari Le bi de Association amicale des parenis d'élèves, anciens élèves et amis de 
l'édu sique et des sports. Siège social: préfecture d' ibi. l’école nationale de musique de Tours. But: veiller à l'amélioration 
1 } bre 4931. Déclaration à la sous-préfecture de Ramhouïllet des conditions matérielles de l’enseignement; assurer aux anciens 
: hate 7 ayant donné toute satisfaction durant leur scolarité un appui moral 
r hie- x. But: prat e ootbal 
Association sr een d Neaup le T'Abbaye . > < SNS. + rc tball et, si possible, matériel qui leur permette de pegir b leur carrière 
RE ST ES mt ttes ane tienne de ou leurs études dans des conditions favorables. Siège social: école 
3 novembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Cercle nationale de musique, 1, rue de la Grandière, Tours. 
Au uste- Du in. But: procurer des distractions saines à ses membres. Le 
ve P ES CO D A ren 28 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Société 
gt socia rue des Ecoles, les illes-du-Gardon. : 
sec À : rt Lt Se PE de chasse de Maimby. But: groupement de perteurs de permis de 
® novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association chasse en vue de: l'exploitation de la chasse dont ils sont eh 
des paralysés de France transfère son siège social du 47, rue de Cha- teurs du droit, dams les communes et terrains de forêt domaniale 
brol. au 27. avenue Mozart, Paris. de Signy-l’ Abbaye (art. 9, lot ne 2); la répression du braconnage, la 
PNR 2 es s CE destruction des animaux nuisibles et l'application de toutes autres 
29 ovembre 1951, Déclaralion à la préfecture de police. Association mesures propres à l'amélioration de la chasse, Siège social: chez 
dos commerçants, industriels et artisans du 9° arrondissement, But : M. Auguste Marchal, Aiglemont 
défendre les intéri S gÉNÉTAUX auprès des pouvoirs publics; organiser 
des fêtes de publicité dans les différents quactiers du 9 arrondisse- % novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Société de 
ment. Siège soc’al: 56, rue Saint Georges, Paris. rééducation physique du département de Saône-et-Loire. But: amé- 

: RÉ R lioralion et récupération des M, pr déficients de la catégorie 3 en 
22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amicale éducation physique. Siège social: Maison de l'éducation *nationale, 
des accoucheuses et assistantès de maternité de France et d'outre- rue de l'Héritan, Mâcon. 
mer, But: enlrelenir entre ses membkres pr 8 ennes et non prati- : z 
ciennes des liens confraternels de solidarité d'entr'aide: maintenir 3% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
et développer le niveau cuiturej et DOS IONNEE Siège social: 103, rue Association Théophane-Venard. Bul: développer les forces physiques 
Erlanger, Paris = et rm rales de ses membres; organisation et contrôle de l'éducation 

‘hyéique et la pratique des sports soit dans l'établissement, soit dans 
23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association les dé pendances. Siège social: école Cardinal-Pie, Montmorillon. 
d'action en faveur du logement. But: défense des familles sans loge- — 
S.ège mairie de Chauny. Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


ment et mal social : 
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